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l. La note du Secretaire ~eneral relative a l'Annee internationale de l'enfant 
(A/34/452) comporte une breve description des activites entreprises par les 
orc;anismes du systeme des Nations Unies qui participent a l'AIE (par. 61 a 67) et 
par le Comite des OlJG pour l'Annee internationale de l'enfant (par. 69 a 74). Elle 
donne ec;alement a l'appendice II la liste des membres du Groupe consultatif inter­
orc;anisations, cree par le FISE pour coordonner et stimuler les activites du 
systeme des Nations Unies. 

2. Le present additif a la note du Secretaire general contient les rapports 
soumis par les membres du Groupe, ainsi que par la Banque mondiale et 1 'UNRHA, sur 
leurs activites et plans ~our l'Annee internationale de l'enfant. 

/ ... 
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II. FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE 

3. Dans le cadre de ses activites ordinaires, le FISE encourage les gouvernements 
des pays en developpement a concevoir et a etablir des programmes en faveur de leurs 
enfants et les aide dans ce domaine. Il procure egalement des fournitures et du 
materiel pour ces programmes et participe a la formation du personnel qui y sera 
affecte. Les responsabilites supplementaires qui ont ete confiees au FISE par la 
resolution 31/169 de l 1Assemblee ~enerale, jointes a l'augmentation des demandes 
e''l.anant des gouvernements, ont encourage le FISE a intensifier son soutien aux 
mesures tendant a ameliorer le bien-etre des enfants. Ces efforts visent en partie 
a accroitre les ressources disponibles pour l'aide aux pays en developpement, en 
partie a aider le secretariat de l 'Annee internationale de l I enfant a s' acqui tter 
de ses responsabilites globales et enfin a permettre aux pays les moins avances de 
preparer et de lancer des programnes en faveur de leurs enfants. 

40 Prevoyant que certains pays en developpement souhait0raient profiter des 
l_)ossibili tes offertes par 1 1 Annee, mais pourraient difficilement affecter des 
ressources a cette fin - notamment les pays les moins avances - le Conseil 
d'a~inistration du FISE a approuve en decembre 1977 un engagement d'un montant de 
trois millions de dollars pour aider les pays en developpement a effectuer les 
etudes, les evaluations et les preparatifs techniques necessaires a l'elaboration 
de leurs plans. A cette fin, le FISE s'efforce egalement de faciliter les 
echanges d 1 experience entre pays voisins, ainsi que l 'organisation de consultations 
ou de seminaires regionaux en Afrique, en Asie et en Amerique latine. L'utilisation 
de ce credit et l'appui accorde au personnel d'execution sur le terrain sont decrits 
de fa~on plus detaillee dans le corps du present rapnort (voir par. 65 a 67 
ci -apres). 

5. Le FISE a egalement deploye des efforts dans le domaine de l 1 information pour 
appuyer l'Annee internationale de maniere tres large. C'est ainsi que de nombreuses 
activites du secretariat de l'Annee internationale de l'enfant et de diverses 
commissions nationales s 'y rapport ant ont beneficie d' une assistance, soi t directe, 
soit indirecte. 

(). Du fait de l' Annee internationale, le volume des acti vi tes d 1 information du 
FISE a plus que double au cours des 12 derniers r:ois, en particulier sur le plan 
de la cooperation et des missions sur le terrain. A la fin de l 1 annee, on comptera 
quelque 40 missions a l'intention des medias, effectuees dans 60 pays, y comprlS 
12 pays industrialises. 

1. Dans de nombreux pays, le FISE a suscite, en faveur de l'Annee internationale, 
le soutien d'organes de radio et de television, tant corr~erciaux que nationaux. 
Des films et des spots ont ete produits concernant divers aspects de la vie de 
l'enfant. Des documentaires consacres aux difficultes specifiques que connaissent 
les enfants de certains l_)ays ont ete presentes, engendrant souvent dans le public 
des reactions tres positives. De no~breux producteurs ont diffuse, par le biais 
de programmes divertissants, des messages portant sur les besoins des enfants et sur 
leurs droits, qui ont fait l'objet de multiples productions et notarrment d'un film 
presente sous forme de dessins animes, auquel ont collabore 10 pays. 

/ ... 
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G. Une pochette speciale a 6te con<;ue et distribuce et l'Annee internationale 
de l'enfant a servi de theme il diverses realisations du FISE : Objectif : l'enfant, 
Nouvelles du PISE et la pochette sortie a l'occasion de la Journee universelle de 
l'enfant. Dans divers pays se sont tenus des seminaires visant a sensibiliser 
les journalistes, le mond2 des affaires, les responsables gouvernementaux et les 
organisations non gouvernementales. Il y a eu un nombre considerable d' expositions, 
dont la plus import ante a etc celle quI a organisee la revue Stern, dont les 
:r.;botographies ont 6te presentees dans 20 pays. Les comites nationaux pour le FIS:C 
ont vigoureusement contribuc a la promotion de 1'1\nnee internationale, au moyen de 
concours - des sins et essais - de concerts et de manifestations diverses. L(; 

FISE et les comites nationaux pour le FISE ont el,"),rp,i le cadre de leurs activites 
de promotion de l'enseignement en produisant des pochettes educatives, des 
diapositives et des affiches celebrant 1' Annee internationalE>. 

9. Avec l'appui de divers gouvernements, le FISE a renforce a l'occasion de 
l'Annee internationale son reseau de fonctionnaires d2 l'information. Il s'acit 
d'administrateurs auxiliaires et d'adjoints aux programmes, dont les pastes sont 
finances integralement ou en partie par les gouvernements. Grace aux compctences 
de bon nombre de ces fonctionnaires dans le domaine des communications, on a pu 
communiquer aux pays industrialises quanti te d' articles et de photos et accroitre 
le nombre des missions de production. 

10. Le FISE et les comites nationaux ~our le FISE ont organise a l'adresse du 
s;rand public diverses manifestations generatrices de fonds, dont la plus 
importante a ete le programme special de television intitule "Musique pour le 
FISE", diffuse dans 60 ]Jays aux heures de grande ecoute et quI ont vu quelque 
250 millions de personnes (voir A/31+/452, par. 89 a 94). La presse a fait echo 
l cet evenement dans des publications qui ont atteint environ 4oo millions de 
lecteurs. Les tournef's de Danny Kaye, de Peter Ustinov et de Pele, 111' ambassadeur 
du sport'1

, ont suscite un tres large apnui et encourar~e de nombreuses celebrites 
a entreprendre des activitcs en faveur de l'Annee internationale de l'enfant. 

I ... 
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III. INSTITUTIONS SPECPLISEP.S 

A. Organisation internationa.le c3u Travail 

ll. Denuis le mois de m'lrs 1977 3 l 'Or.~anisation internationale du Trava,il ( OIT) 
a mis au ~oint une serie de projets et de nro~rammes dans le vaste contexte des 
rapTJorts entre l' enfant et le travail. Tout en reconna,issant oue 1 'ob.j ectif .~ 
long terme est d'eliminer ou d'abolir le travail des enfants, l'OIT a axe ses 
efforts sur la formulation de mesures de :nolitique transitoires v~ sant ,~ nromouvoir 
le bien-etre des enfants oul travaillent, en narticulier dans les TJays en 
devel onnement . 

12. Les :programmes de l'OIT nour l'll.nnee internationale de l'enfant sont centres 
sur cinq r;rands problemes : interdiction du travail des enfants, nrotection des 
enfants oui travaillent, causes fondamentales du travail des enfants, !JrenaTat:i.on 
de l' enfant ~. sa future vie professionnelle et nrotection des enf'ants dont les 
meres travaillent. 

13. En novembre 1977, le Conseil d'administration de l'OIT, apres avoir examine 
la contribution aue l' Organisation pourrai t aTJnorter ~. la c~lebration de 1 'Annee 
internationale de l'enfa11.t, a decide cle faire un effort tout n11.rticulier pour 
!Jromouvoir la mise en oeuvre des normes les plus recentes de l'OIT Snoncces dans 
la Convention 138 et la D.ecommandation 146 de 1973 3 concernant 1 'ap;e minimum 
d'admission ~. l'emploi. En consGquence, elle a decide d'inviter les n:ouvernements 
des Etats T,1embres : 

a) A prendre toutes mesures supnlE~mentaires g_ui TJourraient s'avcrer 
necessaires ~our donner effet aux dis:nosi tions c'l_e la convention et de la 
recommandation et a envisar;er la. possibilit( de ratifier l<J. convention s 'ils ne 
l'ont nas dej~ fait: 

b) A informer le Directeur 
ainsi ~rises ou envisagces et des 
en application des instruments en 

15cneral, avant le 31 .iuillet 19713, des mPsures 
difficult eS Cl_U). 5 SelOD eUX, S I O]JDOSent ?':. la Y'liSe 
question et ~ la ratification de la convention. 

14. En novembre 1978, le Conseil d'administration a en outre invit~ les 
gouvernements ~ SOQmettre en 1980~ en vertu de l'article 19 de la 8onstitution 
de l 'OIT, des rar:rnorts relatifs ?\ le" convention et i" 1Ft recom111<=tndation sur l 'age 
minimQm. En ma.i 1979, 15 pays avaient ratifi2 la Convention llrl. 

Pro.iets menes ~ bien et -r:ro.tets nronoses 

15. Une vaste ~tude sur le travail des enfants, y compris nlusieurs mono~ranhies 
(sur la situation en l'rc:entine, en Grece, en Inde, en Indonesie, F!n Italie, au 

. . , . . , - ) 't' , ' . llexlq_ue, au ~Tl.cserla, au Palnstan, au Perou et en Thallande e. (c e menee cc bJ.en. 
Elle sera publiee 2. l'automne 1979. 

I ... 
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16. Une exposition photo";ra:!)hique sur le travail des enfants sera pr~sentee au 
Palais des Nations pendant toute la duree de la soixante-cin0.uiene session de la 
Conference r,enerale de l'OIT. 

17. Deux pro:nositions de :nrojets, intitulees : "L 1 emnloi dP.s r,)'!res et la satisfaction 
des besoins fondw.entaux des enfants" et "Les enfants et le trave.il dans les nays 
en developpement : profils"' ont ete presentees pour finance,..,ent. 

Activites d'information 

18. Deux articles sur les problemes H~n:islatifs et economiques relatifs au travail 
des enfants sont en cours de nrenaration. Ils sortiront en 1979 dans la T\evue 
internationale du travail. 

19. :rjes nublications de 1 1 0I'J', y comnris la Tievue internationale du travail, 
le Bulletin d 1 information sociale et "Pem_mes au tra.vail, ont fait echo a.ux activi tes 
cle 1 '/\nnee internAtionale de 1' enfant. 

20. Un su,...,nl0ment sn~cial sur "Les enfants et le travail" naraitra en juillet 1979 
dans Ideas For11!'1., bulletin nublie C. 1 'occasion de 1 1Ann6e internationale ,...,a!' le 
Secretariat de 1 1 AIE (Eurone). 

nesolution relative au travail des enfants 

21. En juin 1979, la Conference de 1 'OIT a Hdopte une r0solution concernant 
nL'_IInnee internatione,le de 1 1 enfant et 1 1 elimination 1')rO~reSSiVe du travail deS 
enfants et les mesures transitoires?::. cet effet", dont le disnositif montre quelles 
seront ,). 1 1 avenir 1 1 orientation des travaux de 1 1 OIT et les mesures proposees aux 
niveaux n:'l.tional et international. Outre 1' ~rnnlication des dis:nositions de la 
Convention et de la ~ecom~andation sur 1 1age minimum, cette resolution ap~elle ~ 
a~""ir dans le sens suivant : veiller 3. ce o_ue soit '!Jleinement reconnu le princine 
selon lequel tout travail entrepris na.r des enfants ne soit :nas de nature 2. norter 
prc<iudice ,J. leur education ou ~ leur dcveloppement: ren::lementer et humaniser ce 
travail et mettre en oeuvre des normes speciales ~our les enfants: etendre la 
fourniture de moyens d'education annropries~ veiller c ce aue soit mise en place 
une lcr,;islation anpropriee sur la protection du travail~ enfin, veiller ~. ce (J_ue 
soi t accordce aux enfants une remuneration C~_uitHble. 

Nouvelles orientations des nron::rammes 

22. Les nouveaux programmes nro:noses comnorteront vraisemblablement : a) une 
analyse des mesures :nroposees dans la Rec~m.mandation 123 (1965) concernant 1 'emnloi 
des femmes ayant des responsabilites familiales: b) une analyse de la le~isl8tion 
existante en matiere de :nrotection maternelle et de ses incidences sur la vie de 

I ... 



A/3t~/452/ Add.l 
Franc;ais 
Annexe 
Page 8 

1; enfant: c) une exe.men des nroblemes y,roDres aux enfRnts Cles travailleurs 
mip;rc:mts :. d) une etude des besoins spi>ciaux en matiere de formetion professionnelle 
et d 1 ~:tp1)rentissa'l;e: et e) des etudes sur les mesu:res nrises dans les diffcrents 
na:rs pOur ameliorer leS COnditionS de travail et d I existence de la population 
enfantine. 

B. Orr:an_isation des Nt=ttions TTnies nour l'alimentation 
et l'ar;riculture 

23. Ala fin de 1978, l'Organisation des TTations Unies nour l'alimentation et 
l 'a~riculture a crec un reseau de fonctionna.ires char,..6s <'l.e la coordination au 
niveau des departements et des divisions, le Departement du d'?vel01::rpement 
constituant le noint focal de cette structure. Ces fonctionnaires ont cte 
essentiellement charges de rationaliser la nartici:nRtion de le. PAO au deroulemPnt 
de l'Annee internationale de l'enfant et en particulier de :orol'1.ouvoir, de 
coordonner et de suivre la mrc>xche des activit2s entrenrises ?:. cette occasion nar 
la Ii'.'\.0. Ils se reunissent au m.oins une fois nc>r 11'\0is pour na.sser Pn revue la 
situation et, lors de seances sp~ciales consacr6es ~ des sujets nr~cis, ils 
CtUdient leS moyenS de faire mieUX Servir 8.U b:i.en-etre de l I enfant lf'S activit2S 
pertinentes de la FAO. 

24. La 3!'JW a participe aux recentes reunions (orr:anisees nar le secretariat de 
l'AI:C) du Groune consultatif interorpanisations de l'Ann~e et fourni des 
informations touchant diverses activites connexes, dont il sera fait Ptat dans 
le "Rer:istre des activit2s" de l'Annf.e. L'Organisation a 6r-:alement envoye un 
observateur ~. la reunion des cor:ill1issions nationales euron,:;ennes de l' Ann~e 
internationale, tenue en me.rs 1979' et a particirc Q la reunion sneciale sur la 
situation des enfants en -~eriQue latine et aux Caraibes, tenue en ~ai 1979 9 ' 

Ilexico, sous les auspices du FISE. 

Activitcs en cours et activites prevues nar la PAO dans le cadre de l'Annee 
internationale de l'enfant 

25. En octobre 1978 et en mars 1979, des circulaires ont et2 adress6es i':. tous les 
re~)r6sentants de la FAO nour les T~rier d' intensifier lt>urs efforts au ni veau 
national afin de promouv~ir les activites visant directement ~ amcliorer le sort 
des enfants. Ils y etaient sp0cifiquement pries d'aider les com_rnissions nationales 
de l'Annee internationale de l'enfant ?1 determiner quelles sont, dans leurs 
rrorrra:rnnes de developpement - sur le rlan nutritionnel, an;ricole et rural - les 
zones qui beneficieraient d'uno assistance exterieure QUP la FAO pourrait 
annorter au titre de ses propres nrop;ralT'mes ou a.u mo~ren de fonds extra­
b~dr;rtaires" A cet e~ard, il leur a ete dem:::mde en premier lieu de prendre les 
!'lesures necessaires au niveau nation~>.l, en modifiant, elarrrissant ou reorientant' 
selon q_ue de besoin, les :oro.jets ou elrments de nro,iets rle la PAO en cours 

/ ... 
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d'execution: il leur a ~ralement ete recommande de se ~ettre en rannort avec les 
reiJresentants d 1 institutions coml"l_e le :c'ISE, pour les inciter :-;_ financer lesdi tes 
activites ou a faire en sorte CI_Ue les nro;:;rammes se complctent. L'Orr.anisation 
reQoit actuellement des ranports sur les mesures pr1ses et des nronositions en 
matiere de conseils et de suivi. 

26. Cinquante-quatre pro,i ets locaux de l::o, J:i'AO, vis ant sous une forme ou une autre 
;::_ arneliorer la nutrition de 1' enfant et son bj en-etre au sein de la famille, ou 
se rannortant spf:cifig_uement ~ ces problemes, d8.ns le c11.dre de :'Jrorrrammes de 
dcvelonpement rural ou de nromotion de l-<1. femme dans le contexte ou dcvelonpemEnt, 
sont suivis de pres, l'ob,iectif etant fl_ 1 evaluer l'incidence n,u 1 ils auront sur 
le sort de la population enfantine. Les renseignements recueillis touchant ces 
:nrojets ont cte CO!l11llUniques au secretariat de 1 1 1\.IE C]UJ_ les nubliera dans le 
prochain numcro du ;1Tiec;istre des activites". 

27. Les act i vi tes de la FAO, tant au sierT,e que sur le terrain, T)euvent etre 
reSt:IIDees COinme suit : a) nublication de ;n_anuels et de brochures~ b) forme1tion; 
c) etudes' formulation et evaluation de :oro,jets nutritionnels: et d) consomrnation 
de JlOlSSOn. 

28.. La FAO a deti?t T?r0par6 ou :9rE:!Jare actllellement les cJocuments et m6moires 
suivants ~ l'appui des activites de l'Annee internationale : 

a) Le dossier relatif aux "Perspectives d'avenir des enfants en milieu rur::tl 11 

est pret. Il a et6 remis en rnal 1979, :nour diffusion, au secrPtariat de 1' 1\nnee 
inter nat ionale de 1 1 enfant. Son obj ectif est de soutenir les pror:rawmes des 
commissions nationales de 1 'JUE et de leur donner une dimension internationale: 

b) La F_/\0 a rediR:c un mcmoire sur nL'enfant et la situ~tion alimentaire" et 
:rrcnare une conference visant 2>. lancer le drbat sur le theme de "L' enfant en 
T'1ilieu rural"· 1 'un et 1' autre 6taient destin~s au fo-rum sur "La cooneration 
internationale pour o_onner i':. 1 1 enfant un 8.venir meilleur et plus stable", 0ui 
s 1 est tenu du 2 au 7 ,iuin 1979 ~ Budanest (Honrr:rie): 

c) La F.i\0 s, pr~n8.re une col"lmunication :'JOUr 18. r?union du Groune f(;rninin 
des Nations Unies nour 1' '\nnee internationale, sur le sujet suivant : 11 19. nlace 
de l'alimentation dans la vie quotidienne de 1 1 enfant et son incidence sur 1 1 avenir 
des jeunes", 

29. La J:i'AO a ~.o;alement participe 21. diverses reunions liees Pi. 1 'l'nnte internetionale, 
notamrnent aUX jOUYllCeS d I etude SUt' le d2vel0;)7)effient deS p;arderieS d I enfant.S en 
Afrique, orr,anisees en fcvrier 1979 en Tunisie, par le ~ISE et la Corr.rnission 
economique pour l I Afri(lue, ainsi quI,]. la reunion du -~roune de travail de 1 i Annee 
internationale, tenue au Vatican, en avril 1979. 

I ... 
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Activites nublicitaires de la FAO 

30. A l'occas:i_on de l'Annce internationale de l'enfant, la revue C0res a fra•:rr;1e 
une rn.edaille et le Pror;ra:rmne alin1entaire mondial (P/\H) a T'roduit une o.ffiche en 
couleurs, intitulee "L 1 enfant est coJ!Jil1_e la fleur", ainsi que guatre panneaux n1uraux, 
en couleurs en;aler·1ent. 

31. Deux lonp;s articles illustres sur les activitPs du PAH dans le cadre de 
l 1 J\nni2e interna.tionale sont en cours de r;~daction. /1_ la suite d'un accord passe 
avec les services extf:.rieurs de lB. t61E~vision italienne, un provramme de 15 minutes 
sera consC'.cre' dans la serie 11 Panorama"' aux !•ro,q;rammes d I aide :"!, 1 I enfance du P41 L 
Douze courts articles sur les enfants dans les zones rur::otles vont naraJ:tre dans un 
su'lplewent de C1uatre nan;es d' Ideas "'orum. 

32. Le resnonsable de l' information du bureo.u r0n;ional du Br~sil se prGnare 
a :nr,-;senter la :position de la :::;'-'\0, lors de la premiere Ti'oire des enfants et de ht 

jeunesse qui doit. se tenir en aout 1979. Sa communication sera accomnar;nGe oe la 
publication, par la J:i'JI_O et 1 'Or,o:anisation cl.es Nations Unies, de deux affiches en 
1 'honneur de 1' fl-nnee internation9le de 1 1 enfant. 

33. nuatre fil!lls con~us IJar les Services cinematorraphiques de la. Ti'/\0 ont iStf: 
presentes ,-; lE television conn;olaise et dans un certain nornbre fi' ,:.coles. 

Influence -~ lon~ terrJ.e de 1' '\nnee internationale de 1' enfant 

34. La FAO prend diverses "lesures pour donner :- l'Annee internationale de l'enfant 
une renercussion ?. long terme. 

35. Le c;roupe de travail interdepartemental de la FAO sur 1 ','\IE a retenu certains 
projets en cours (confi2s 0. diverses divisions) cmx fins de nroct~der ) une analyse 
en profondeur des Mo;rens d' am~liorer leur eff:i_c ac it c nour le bien de 1 'enfant. 
Des textes rccapi tulatifs' bases sur ces analyses, sont en cours d I ela,boration. 
Ils serviront ?, exl)OSer les divers types d' act ivi t6s lanc<Ses nar la F.'\0 et 21. 

evaluer les :'JrOe;reS realises d8.nS l'execution de ses Drojets d'aide .~ 1 1 enfa.nce. 

36. Les pro.n;rammes ordinaires de 18, PAO en n12.tiere de nutrition et d' ensei,n;neFent 
rnena"':er ont une incidence directe sur le sort present et :-;_ venir des enfants, en 
narticulier ceux oui Dortent sur la nromotion des rrarderies et sur l'clahoration 
d 'un materiel c'le fo:rm~tion destin0 a~1X :nron;rammes locaux s 'adressant aux familles, 
aux ferr·rnes et aux jeunes issus des milieux ruraux. Ces activitr-s se :ooursuivront. 
La nutrition anDliC1.uee et 1 1 alimentation co:rn.pH~mentaire offrent un tres ;rDnortant 
doJrtaine cl 1 action correspondant aux ob,jectifs de 1' '\nnPe interne.tionale de 1 1 enfant. 
La "J'f\0 annuiera les pro~ra!l1mes nationaux cl' alimentation en n;rou:ne et de forrnJ>tion 
eP la rr.aticre. Elle :oublie actuellement c1es directives et des rnonon:raphies sur 
diffcrents aspects de 18. Question. Sur ce plan, 1' aT'nui r'1_u Ji'ISE serait sans cloute 
souhe.itable. Le PliJT recevra un soutien accru, notamment en ce C1U:i concerne 
l'GvA.luation de l'efficacite nutritionnell~ des :nlans d'alimentation comnl:":mentaire. 

I ... 
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37. Au fur et ~ mesure que des fonds seront disponibles, des directives seront 
6tablies et larn;ement diffusees ,::::, 1 1 anpui des pro11:rammes d 1 enseir:nem.ent de lR 
sylviculture et du jardina~e. Un m2nuel sur l'eleva~e du ~etit b0tail sera publie 
o l 1 usage des (?;Ouvernements et de leurs :rror;rammes scolaires dcms les zones rurales ~ 
ainsi que des fonctionnaires de la. FAO anneles ::: formuler et 2\ executer des T)ro,iets 
de ce type, finances :;ar 1 'Orp:anisetion ou l_Jar cl 1 autres orr~anismes. 

38. On continuera ?i s'efforcer d'introduire des activites visant directement 
le bien-etre des enfants en milieu rural dans les nro.iets nar :!_'lays - actuels et 
a venir - auxq_uels le FAO collabore et dont le financement est assure par divers 
ore;anisJ'les, tels a_ue le PrTUD, le FNUAP, le FISE et certains fonds d 'e.ffectat ion 
speciale, ainsi CJ.Ue dans les :;rograiD.mes conQus par la Ji'AO elle-meme, comme la 
Campa~ne mondiale centre la faim et le Pror:1;rarnme rn.onnaies et rn.cdaillPs. 

I ... 
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C. Organisation des Nations Unies pour 1 'education, la science et la culture 

39. Le Comite special du Conseil executif de 1 10rganisation des Nations Unies pour 
l'education, la science et la culture (UNESCO) a effectue, en septembre 1978, une 
etude approfondie intitulee "L 'UNESCO et 1 'enf'ance : experience acquise par 1 'UNESCO 
dans 1 1execution, dans les domaines de sa competence, d 1activites destinees a 
repondre aux besoins des enfants et financees par le Programme ordinaire et par des 
credits extrabudgetaires, possibilites d 1entreprendre a l'avenir de nouvelles formes 
d'action". En se basant sur les resultats de cette etude, le Conseil a adopte, 
a sa 105eme session, en septembre 1978, la decision 5.1.2 (v) intitulee "L~UNESCO 
et l'enfance", dans laquelle il a recommande que l'UNESCO adopte une serie de mesures 
et entreprenne des etudes orientees vers l'action en vue de renforcer sa participation 
dans les domaines qui interessent l'enfance. 

40. Comme suite a cette decision du Conseil executif, la Conference generale 
a adopte, a sa vingtieme session tenue a Paris du 24 octobre au 28 novembre 1978, 
une resolution globale (resolution 7/33) exclusivement consacree a l'AIE. Dans 
cette resolution, le Directeur general etait invite a assurer la participation 
active de l'UNESCO a l'Annee, dans les domaines de sa competence, et a assurer une 
diffusion aussi large que possible aux activites de l'Annee. La Conference a 
egalement approuve les projets relatifs a l'AIE envisages par l'UNESCO dans les 
divers secteurs pertinents du programme. Ces projets - il y en a plus de cinquante -
ont ete presentes dans leurs grandes lignes n l'Assemblee generale, a sa 
trente-troisieme session. (Voir A/33/338, par. 28 n 35). 

41. Le but essentiel de ces projets est de creer, dans les domaines qui sont de la 
competence de l'UNESCO, des conditions propres a favoriser le developpement physique 
et spirituel des enfants, notamment les plus desherites. Ces projets constitueront 
la base d 1une action a long terme depassant le cadre de l'Annee proprement dite. 
Leur mise en oeuvre est assuree par le secretariat de l'UNESCO, en cooperation 
etroice avec les conmissions nationales de l'UNESCO et, le cas echeant, des 
organisations non gouvernementales. Les commissions nationales ont ete invitees a 
contribuer a l'AIE en mettant a profit les possibilites d 1aide financiere qui leur 
sont offertes grace au programme de l'UNESCO. 

42. Une cooperation etroite s 1est instauree avec le secretariat de l'AIE; entre 
autres, l'UNESCO a publie, dans le bulletin de l'AIE (Ideas Forum), quatre dossiers 
portant respectivement sur les jeux de l'enfant et son environnement, les livres 
d'enfants, les techniques d'eveil et les priorites en matiere d'enseignement du 
jeune enfant ("Learning in childhood : What are the priorities?". L 'UNESCO a egalement 
participe regulierement aux reunions du Groupe consultatif interorganisations pour 
l'Annee internationale de l'enfant. 

Activites relatives a l'AIE en 1979 

43. Parmi les activites, nombreuses et diverses, que le secretariat de l'UNESCO 
mene a bien dans le cadre de l'Annee, on peut signaler les activites suivantes: 

a) Une etude sur le droit de l'enfant a 
Conference internationale de l'education, a sa 
juillet 1979). La Conference a exemine, entre 
et du bien etre de l'enfant; 

l'education a ete soumise ala 
trente-septieme session (Geneve, 
autres, la question de l'education 

I . .. 
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b) Des etudes de cas sur les formes d 1education prescolaire appropriees aux 
conditions socio-d2mographiques et nux traditions culturelles sent en cours de 
realisation en Afrique et en Amerique latine; 

c) Un manuel destine a la formation du personnel de l'education prescol~ire 
et n l'information des parents est en preparation en colln.boration avec une 
organisation non gouvernementale; 

d) Une enquete internationale portant sur 62 pays est effectuee actuellement 
avec le concours d'organisations non gouvernementales. Il s'agit d'evaluer les 
effets des divers styles de vie scolaire sur le developpement de la personnalite 
de l'enfant et de fournir des orientations pratiques aux educateurs; 

e) Des etudes de cas sont realisees dans chn.que region afin de determiner 
les modalites de depistage precoce des enfants deficients et les possibilites de 
sensibiliser les familles et le corps enseignant aux problemes de l'education 
speciale; 

f) Un rapport de synthcse sur l'impact de la television educative sur le 
developpement psychologique des jeunes enfants est en preparation d&~S la serie 
"Etudes et documents d 'education"; 

g) En septe:r.1bre 1979, aura lieu, sous les auspices de l'UNESCO,de la 
Hogg Foundation for Mental Health et de l'Institute of Human Development and Family 
Studies de l'Universite du Texas, un colloque international ayant pour theme 
l'~volution de la recherche sur 1 1 enfance dans le domaine des sciences sociales. 
Le but de ce colloque est de promouvoir les recherches sur les problemes des enfants 
appartenant a divers milieux sociaux; 

h) Une etude des instruments internationaux relatifs aux droits de 1 1 homme 
est entreprise actuellement afin de deterniner dans quelle nesure la protection 
des droits des enfants handicapes est pleinement garantie; 

i) On etudie actuellement les moyens de produire a bon marche des livres 
et des jouets pour les enfants. En avril 1979, l'UNESCO a organise, avec le concours 
et 1 1 appui de plus de 70 organisations internationales, une exposition intitulee 
"Printed for Children :World Children 1 s Book Exhibition". L 'UNESCO contribue a la 
realisation d'un certain nombre de textes en Braille destines aux enfants, dont la 
production est assuree par la Commission nationale du Lesotho. Des seminaires sur 
les livres pour enfants ont eu lieu a Bogota (Colombie) et a Bologne (Italie). 
L'UNESCO appuie les campagnes entreprises au Bresil, a Panama et aux Philippines 
en vue d'encourager la lecture chez les enfants. 

44. A ~'UNESCO, l'Annee internationale de l'enfant s'est ouverte par une exposition 
de jeux et de jouets, qui a eu lieu pendant la vingtieme session de la Conference 
generale (octobre-novembre 1978) et a laquelle les Commissions nationales de 
l'UNESCO du monde entier ont envoye 3 000 articles typiques de chaque pays. L'expo­
sition poursuit actuellement son itineraire a travers le monde et sera presentee 
dans les nombreux Etats Membres qui en feront la demande. 

I .. . 
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Activites en matiere d'infomation 

45. En D{lplicaticn cl.e la resolution 7/33 n<loptee par ln Conference r;enerale a sa 
vin::;tieuc sc:ssion, l 'UNESCO n lru1ee une vic;oureuse canpac;ne d 1 information nfin 
de fairc connnitre l'tillnee. Au nombre des nctivites prevues: un progrc~e Mondiovision 
sur l'AIE auquel participent plusieurs chefs d'Etat, un concert international dnnne 
pP,r cles enf:mts musiciens du monde entier et un concours international de dessins 
c1 'enfant:c'. Le concert a eu lieu a Monaco en Llai 1979 et a ete retransmis par 
Eurcwision. Le concours de dessins d 'enfants etait place S<'US le patronage de 
l 'UNESCO et clu Haut Cor;:u:1issariat des Nations Unies pour les refur;ies. Plus de 80 pays 
y ont particip2. C'est probablement le plus crand concours de ce e;enre qui nit ,jamais 
ete or~~anis6. 

46. Le Courrier de l'UNESCO, la revue mensuelle que l'UNESCO publie en plusieurs 
lancues, a fait de l 1 AIE le theme central de ses numeros de janvier et mnrs. 
Le nuncro <le novembre 1979 contiendrn un compte rendu detaille des activites de 
l'Annee. 

D. Organisation mondiale de la sante 

47. Au cours de 1 11\.IE, l'Organisation mondiale de la sante (OMS) s 1est efforcee 
principalement d'aider et d'encourar,er les pays a entreprendre une action continue 
en vue d'ameliorer la sante et le bien-etre des enfants. Cette action constitue 
un element essentiel de l'objectif hautement prioritaire qui consiste a assurer la 
sante a tous d'ici l'nn 2000. 

48. A l'occasion de l'AIE, la trente-deuxieme Assemblee mondiale de la sante 
a examine, en 1979, un rapport detaille sur la situation actuelle de la sante 
maternelle et infantile dans le monde et sur le niveau de developpement des services 
competents. Ce rapport a ete examine dans le cadre de l'Annee internationale de 
l'enfant et du Pror,rrunme d'action que l'Assenblee mondiale de la sante a l'intention 
de recommander en vue d'ameliorer la sante des enfants du monde entier dans les 
2nnees a venir. Sur la base de ce rapport, la trente-deuxieme Assemblee mondiale 
de la sante a adopte une resolution concernant le procrnome a lone terne de l'OMS 
en matiere de sante maternelle et infantile. Cette resolution invite instamment 
les Etats membres, entre autres chases, a imprimer un nouvel elan ala planification 
globale dans les domaines de la sante et du developpement socio-economique, 
en accordant expressement toute l'attention voulue ala satisfaction des besoins 
des meres, des enfants et de la famille en matiere de sante et a assurer a cette fin 
une repartition appropriee des ressources nationales. 

49. Les six bureaux rec;ionaux de l'OMS ont profite de l'AIE pour examiner, lors des 
sessions des comites regionaux de l'OMS, les questions qui se posent en priorite 
dans leurs ree;ions respectives. Des stratec;ies et des plans d'action a long terme 
sont issus de ces sessions. C'est ainsi qu'une region a accorde une importance 
particuliere, dans le cadre de son plan d'action de 10 ans en faveur de l'enfance, 
a la vaccination contre les cinq principales maladies qui affectent les enfants. 
L'accent a ete mis egalement sur le renforcement et la mise au point des techniques 
[],ppropriees en l'latiere de soins en faveur des meres et des nouveaux-nes. 
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50. Dans une autre region, une etude de grande envergure sur la mortnlite perinatalc: 
vient d'etre achevee. Les donnees recueillies serviront de base pour l'execution 
de procraumes visant a etendre les soins en faveur des meres et des enfants, 
r,race a une repartition plus rationnelle et a une meilleure gestion des ressources 
actuelles et futures. Simultanement, des pror;rG.IJDes nationaux de fornat ion pccl.a­
gocique en matiere de soins de sante naternelle et infantile ont eti.:: entrerJris dans 
trois rer,ions, dans le cadre du prof,ramme des soins de sante primaires. Dans trois 
autres rer;ions, ces memes progranmes en sont au stade de la planification. 

51. D'une maniere generale, les activites deploy6es par l'OMS dans les diverses 
rec;ionS SOnt leS SUiVanteS! pre station de ServiCeS, formation de la main-c_'1_ I OeUVre 
et realisation d'etudes en vue d'ameliorer l'organisation des soins de sante, de 
rationaliser l'utilisation et la repartition du personnel existant, de faire en 
sorte que la formation reponde mieux aux besoins' de mettre au point des prou;rarrrrnes 
d'etude a l'echelon des collectivites et d 1encourager les recherches dans des 
c1omaines tels que la croissance physique et le developpement psychosocial des 
enfants. 

52. Parmi les activites entreprises dans le cadre de l'Annee, l'OMS a participe 
avec les Etats membres ala creation des commissions nationales de l'Annee inter­
nationale de l'enfant en vue de preparer une action iDQediate eta long terne en 
faveur de l'enfance. Les programmes d'activites orientes vers l'action qui ont 
demarre au cours de l'Annee offrent au secteur sanitaire 1 1occasion de cuntribuer 
de fagon decisive au developpenent social des pays et l'OMS a profite de l'AIE 
pour appeler davantage 1 1 attention sur les progra.DlDes de soins de sante no.ternelle 
et infantile qui sont actuellenent en cours de realisation, avec son appui, dans 
quelque 70 pays. 

53. L'Organisation s'est attachee avant tout a appuyer les programmes nationaux. 
En collaboration avec l'OMS, les Etats membres ont entrepris une action ou 
intensifie les oesures visant notrucrment a ameliorer les soins au moment de la 
naissance et pendent la grossesse, reduire l'insuffisance ponderale ala naissance, 
eliminer le tetanos neo-natal et les avitaminoses A et D, reduire la frequence des 
deces dus a des maladies diarrheiques, repandre les vaccins contre les maladies 
infantiles et encourager l'allaitement maternel, ainsi que l'utilisation c1 1aliments 
de sevrage adequats et araeliorer la nutrition du nourrisson et du jeune enfant. 
Outre ces activites a long terne, 1 1 interet pour la sante de l'enfant que l'AIE 
a suscite s'est traduit par des seminaires, des ateliers et des conferences de 
caractere national, regional et interregional, destines a completer le programme 
d 1 action. 

54. En resume, il est propose de renforcer le soutien que l 'OMS apporte nux efforts 
deployes par les pays pour promouvoir la sante maternelle et infantile dans le caJre 
des soins de sante primaires et du developpeoent global ~race aux actions suivantes: 
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a) Le renforcement et l'accroisseuent de la cooperation technique avec les 
rays, en facilitent la cooperation entre les lJays, n:)tarment par le soutien des 
institutions nation~es et/ou rcsionales de recherche, de dcveloppenent et de 
forT'1o.tion en SMI en tnnt qu 'elements de centres de develo:;.:lpenent sanitaire. Cette 
nction pourrnit conporter la creation de ncco.nisnes visrult a juneler les institutions 
c1e pays en developpenent , ou le s institutions de pays en developrenent et de pays 
develop~;es' to.nt pour creer des institutions nouvelles que pour renforcer les 
institutions existnntes; 

b) La synthese et la diffusion des informations concernant les problemes 
prioritc.ircs de SMI qui interessent l 1 action nationale et sunt en rapport avec 
celle-ci. Il s 'acit not1:1Llment des informations qui sont necessaires a 1 'elaboration 
de la politique c6nerale nux niveaux de ln nation et de la collectivite dans tous 
les secteurs' a ln cestion des proc~rnnnes de sante et autres progro.mrnes de 
developpenent, et nux collectivites et familles, afin de pernettre la participation 
efficace a une action soutenue en fnveur des enfnnts; 

c) La pronation de procraomes de developpement intersectorial qui assureront 
une integration plus etroite de la planificntion et de l'execution des programnes 
relntifs aux soins de sante mnternelle et infantile dans le cadre des systenes de 
sante nationo.ux et des plans nationnux coaplets pour le developpement ceneral. A 
cette fin, l'OMS, de concert avec le FISE, doit jouer un role de catalyse dans ln 
fornation et le fonctionnement des comites nationaux de coordination afin de 
nromouvoir des investissements suffisants en faveur de l'enfance, y compris la SMI 
d<:cns le cadre des soins de sante primaires. On s'efforcera de plus en plus de 
develonper les canacites administratives des agents sanitaires a l'echelon a la fois 
central et local. 

55. Le thene choisi pour la Journee I'lOndinle cle la sante en 1979 etait le suivant: 
"Sante c.e 1 'enfant, nvenir du monde". 

56. Dans une lettre adressee a tous les clirecteurs reg1onaux, le Directeur Genere~ 
c':.e 1 'OMS a souligne la necessite de mettre en oeuvre tous les moyens possibles 
pour participer resolunent et positivement aux progrni'lmeS d 1action entrepris dans 
le cadre de l'AIE, notanment a l'echelon national, et de s'assurer que 1 1 ensemble des 
soins de sante re~oive 1 1 attention voulue, non seulement a l'occnsion et au cours 
de l'AIE nais au-deln, afin que les bienfaits pour ce qui est de la sante des 
enfants soient preserves dans les procrammes de developpement futurs des pays. 

E. Banque internationale pour la reconstruction et le developpement 1./ 

57. La Banque mondio.le a publie un atlas de l'Annee de l'enfance qui fournit des 
infori'lations statistiques sur la situation economique et sociale des enfants dans 
le Bonde entier. Un second projet consiste a preparer une presentation de diapo­
sitives et/ou un film ayant ~our theme la responsabilite directe des ad~ltes a 
l'egarcl du monde dont heriteront les enfants. 

!/ La Bnnque ne fait pas partie du Groupe consultatif interorganisations 
rour l'AIE. 
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58. L 1Union internationale des teleconwunications (UIT) a orGanise, a 1 1echelon 
international, un concours de peinture et de dessin intitule "Les j eunes 0: 1 1 ~re 
de 1 1 electroniCJ_ue 11 et axe principaJ.ement SUr 1 I J\nnee internationale de 1 I enfant; 
il accorde neanmoins une place importnnte 0: la Conference administrative mondiale 
de radioconounications CJ.Ui aura lieu a Geneve le 24 septenbre 1979 pour une duree 
de dix senaines. Ce concours aura pour theme l 1utilisation intensive et croissante 
des connunications 0: 1 1epoque actuelle. 

59. On a demande au personnel des services exterieurs de l'UIT d 1appuyer toutes 
les manifestations orcanisees a 1 1echelon national dans le cadre de 1 1 Annee 
internationale de 1 1enfant. 

60. Ces trois dernieres annees, l 1UIT a entrepris une campagne d 1information afin 
de convaincre les organismes de diffusion regionaux et nationaux de realiser des 
progrrumaes a 1 1appui de 1 1Annee. Quelque 50 pays membres ont mis leurs circuits 
de teleconnunications ala disposition de l'UIT pour un projet de television en 
direct, demonstration technique qui doit souligner le caractere universel des 
communications. 
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IV. SERVICES, ORGANES ET PROGRM1MES DE L 1 0RGANISATION DES NATIONS UNIES 

A. Dfpartement des affaires economiques et sociales internationales 

61. Le Departement des affaires economiques et sociales internationalcs a bntrepris, 
en 1979, les activites suivantes 

a) Publication d 1une etude globale sur la formation du personnel para­
profe:ssionnel de protection sociale (y compris les agents d.as services de protection 
de l'enfance at de la famille); 

b) Raalisation d 1une etude globale sur l 1 evolution du role des femmes et les 
incidences de cette evolution sur les services de protection de l 1 enfance et de la 
famille; 

c) Presentation ala Commission du developpement social, a sa vingt-sixi8me 
session, d'un rapport du S~cr~taire general sur la coordination des activites 
sociales entreprises dans le cadre de l 1 AIE~ 

d) Pr~sentation a la Commission du dev€loppement social, a la meme session, 
d'un rapport soumis par le Secretaire general au sujet du rapport de la reunion du 
Groupe d 1 E,xpert s sur 1 1 adoption et 112: placement familial ( decembre 1978, GenE-ve) . 

Activites proposees nour inscription au budgat-pro~ramme pour la periode 1980-1981 
protection de 1 1 enfance et de la famille 

62. Parmi ces activites, on peut citer : 

a) Une etude sur les divers modeles qui peuvent etre adoptes pour fournir des 
services complets de protection de la ffu~ille et de l 1 enfance dans le cadre du 
Programme de la Dccennie des Nations Unies pour la femme; 

b) Une etude sur les moyens de surveiller la situation des enfants dans le 
contexte du developpement national et international; 

c) Une etude sur la question des mauvais traitements infliges aux enfants; 

d) Un recueil et une analyse des dispositions l~gislatives et des regles de 
droit coutumier relatives aux droits des enfants; 

e) Une declaration sur les principes sociaux et juridiques applicables a 
1 1 adoption et au placement familial et des directives a l 1 usage des gouvernements 
an vue de l'application de ces principes. 

Activites internationales futures susceptibles de presenter un interet pour 1 1enfance 

63. On peut citer a cet egard la Conference mondiale de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme (1980); 1 1Annee internationale des personnes handi­
capees (1981); l'Assembl6e mondiale du troisieme age (1982), et l'Annee inter­
nationale de la jeUnE::SSe dont la date n 1 a pas encore ete fixeeo 
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64. Les activites entr~prise:s par la Division des droits de l'homme des 
Nations Uni~s a l'occasion d.a l'Annee internationale de l'enfant mett~nt l'accent 
sur les buts €t principE,s (!;~neraux dont les peuples du mend~ antier doivent 
s'inspirer en ce qui concerne l~s droits des enfants. La Division attache une: 
importance primordial~ aux d~ux notions complementaires que sont les droits et les 
obligations de l'individu a l'egard de la societa, ala neccssite de proteger les 
enfants contr~ tout ce qui favorise la discrimination et de leur inculquer, ainsi 
qu'a leurs aines, les ideaux contenus dans la Declaration des droits de l'homme. 

65. Ala trente-quatrieme session d€ la Commission des droits de l'homme, en 1978, 
un projet de convention sur les droits d~ l'enfant a ~te soumis par la Polo(!;ne. 
La Commission a prie le Secretaire general de lui soumettre un rapport, a sa 
trent~;:;-cinquieme session, sur ce projet de convention en se basant sur le;s vue;s, 
observations et suggestions presentees par les Etats ~1embrcs, les institutions 
specialisees competentes, les organisations intergouvernementales regionales et les 
organisations non gouvernementalts. 

66. La question de l'adoption d'une convention sur les droits de l'enfant a ete 
ensuite examinee par l'Assemblee generale a sa trente-troisieme session. Dans sa 
resolution 33/166 du 20 decembre 1978, l'Assemblae g&nerale a pris note avec satis­
faction de la decision de la Commission des droits de 1 'hommE: de poursuivre, a 
titre prioritaire, l'examen d'un projet de convention sur les droits dt l'enfant. 
Elle a egalement prie la Commission des droits de l'homme d'organiser les travaux 
qu'elle consacrera au projet de convention de t~lle mani6re que l~dit projet,puisse 
etr~ adopte, si possible, pendant 1 1 Anne€: internationale: de; 1' ..::nfant. A sa. trent~:,­
cinqui6n:.e session, la Commission des droits de l'homme etait saisie du rapport du 
Secretaire general intitule "Q,uestion d 'une convention relative aux droits de 
l'enfant" et a adopte, a cette meme session, quatre alineas du preambule du projet 
de convention relatif aux droits de l'enfant. 

67. Les travaux en vue de l'etablissement du projet de convention sur les droits 
de l'enfant se poursuivront ala trente-sixieme session de la Commission des droits 
d.a l'homme et l'on s'efforcera de faire en sorte qu6 ledit proj6t soit pret a cette 
session pour etre transmis a l'Assemblee generale, par l'intermediaire du Conseil 
economique et social. La Comrnission a egalement prie le Secretaire general d'envi­
sager la possibilite d'organisar, dans le cadre d0s services consultatifs dans le 
domain6 des droits d.a l'homme, un seminaire de deux semaines sur les droits dt 
l'enfant. 

68. A titre de contribution a l'P~nee internationale de l'enfant, la Division des 
droits de l'homme preparera lln6 liste des dispositions internationalts qui se 
rapportent aux droits de l'enfant et des activites connexes que deploient, dans ce 
domaine, certains des organes de l'Organisation des Nations Unies. Ce recueil 
comprendra quatr<-~ chapitrE,s. Le pr6mic;r chapitre pas sera en revue les dispositions 
internationales relatives aux droits de l'enfant. Le deuxiem0 chapitre sera 
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consacre aux activites de fond interessant les droits de l'enfant dont s'occupent les 
organes ci-apres : le Comite special charge d'enqueter sur les pratiques israeliennes 
affectant les droits de l'homme de la population des territoires occupes cree en 
application de la resolution 2443 (XXIII) de l'Assemblee generale; le Groupe de 
travail special charge d'enqueter sur la situation actuelle concernant les droits de 
l'homme au Chili, cree en application de la resolution 8 (XXXI) de la Commission des 
droits de l'homme; le Groupe special d'experts cree conformement ala resolution 2 
(XXIII) de la Commission des droits de l'homme pour examiner la situation des droits 
de l'homme en Afrique australe; la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites; et la Commission des droits de 
l'homme. Le troisieme chapitre aura trait au projet de convent~on sur les droits de 
l'enfant et aux projets de principes generaux sur l'egalite et la non-discrimination 
a l'egard des personnes nees hors mariage. Enfin, le quatrieme chapitre examinera 
certains aspects du programme de services consultatifs dans le domaine des droits de 
l'homme qui ont trait a la question des droits de l'enfant. 

69. La Division des droits de l'homme envisage la possibilite de contribuer ou de 
participer, le cas echeant, a des rencontres at a des manifestations internationales 
ayant trait aux droits de l'enfant. Elle continuera de preter son concours, chaque 
fois que de besoin, aux organismes des Nations Unies, aux institutions sp~cialisees 
competentes et aux organisations non gouvernementales lorsqu0 ceux-ci examineront 
des questions se rapportant aux droits de l'enfant. A condition que l'on dispose 
des fonds necessaires, des bourses de perfectionnement continueront d'etre octroyees, 
dans lb cadre du programme de services consultatifs de la Division, aux personnes 
souhai tant etudier la question des droit S de l 1 Emf ant dans les pays qui sont a la 
pointe du progres dans ce domaine. Auparavant, ces bourses etaient destinees a 
faciliter l'atude des questions juridiques qui concern~nt les enfants et la famille, 
telles que les jugements rendus par les juges aux affaires familiales et les 
tribunaux pour enfants, les pratiques et les lois en matiere d'adoption et la 
responsabilit6 de la societe a l'egard des enfants prives d'une vie familiale normale 
et des enfants des groupes minoritaires. Egalement dans le cadre du programme de 
services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme, des services d'experts 
sont mis a la disposition des gouvernements afin d'aider ces derniers a mettre au 
point des politiques et des mesures visant a promouvoir le respect des droits de 
l'enfant. 

70. Le programme des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme tient 
egalement compte des droits des populations autochtones. Une €-tude sur les droits 
des enfants autochtones, entreprise dans le cadre de ce programme, sera soumise 
prochainement a la Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires 
et de la protection des minorites. Enfin, la persistance, dans certaines regions du 
monde, de l'esclavage et de pratiques esclavagistes a de graves repercussions sur 10 
respect des droits de l'enfant. Chaque annee, un groupe de travail de la Sous­
Commission de la lutte centre les mesures discriminatoires et de la protection des 
minorites recueille des informations dans le monde entier sur l'esclavage et sur les 
pratiques esclavagistes. Les informations re9ues par ce groupe font etat de pratiques 
qui affectent les droits des enfants, telles que l'..:;xploitation de la main-d'oeuvre 
enfantine, l'esclavage, le mariage force des j~unes filles €t d'autres form~s de 
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nrivation des droits. Tieconnaissant la c;ravit2 de ces problcmes, la Sous-Com.rnission 
;, , sur· la recommandation du Groupe de travail sur 1 'esclava8e, dernande que des 
etudes soient entreprises sur des questions telh•s que le travail des enfants et la 
servitude pour dettes. Chaque annee ec;alement, la Sons-Commission demande et 
e::m~1in0' des renseir;nements sur le trai ternent des nersonnes soumises a di verses formes 
de detention ou d'emprisonnement. Le traitement des enfants est pris dument en 
consid_i.~ration lors de ces examens annuels. 

c. COI!1I!lission economique et sociale pour 1 'Asie et l_e Pacifiqu~ 

71. La Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) 
s 'attache de IJlus en plus a faire prendre rl.avantac;e conscience aux planificateurs 
et aux responsables des besoins des enfants et a faire plus lar~ement reconnaitre 
le rapport qui existe entre les investissements dans le domaine de l'enfance et la 
n1ise en valeur des ressources humaines. Flle a encourage les c;ouvernements de la 
region [\ faire ll~ bilan des realisations et des echecs durant les deux decennies 
qui ont suivi la ~reclamation de la Declaration des droits de l'enfant. 

72. L'etude reeionale portant sur le developpement social pour 1979 met l'accent 
sur les problemes sneciaux auxquels est confrontce la population infantile, tels 
que la difficulte d'acces a l'enseic;nement, le travail des enfants et le manque de 
protection contre toutes les formes d'exploitation morale, mentale et physique. 
La CESAP sert de centre pour l'echanc;e de renseic;nements sur la protection de 
l'enfance et l'enseignement correctif pour les enfants dans la re8iOn et de point 
de conver~ence pour les activitcs entreprises pour celebrer l'AIE. Des re~orta8es 
speciaux sur les besoins et le developpement de l'enfant ant ete publies dans 
deux bulletins d'information de la CESAP. Des proc;rammes de formation mobiles 
de la CESAP permettent de dispenser au niveau national une formation sur les 
questions relatives a la ~rotection sociale des enfants. 

73. La Comraission a er,alement fourni une assistance aux c;ouvernements pour les 
activites nationales prevues dans le cadre de l'Annee, telles que la tenue de 
conferences et de reunions au niveau national ou sous-national a l'intention des 
diri8eants et des responsables 9 des planificateurs et des administrateurs, y compris 
des representants des organisations non c;ouvernementales. 

74. A Manille, la CESAP a ors;anise une 11reunion r6c;ionale de consultation" qul s'est 
tenue du 25 novembre au 3 decembre 1978. L'objectif de cette reunion etait de 
"renforcer et d'appuyer la preparation des activitcs a entreprendre a. l'echelon 
national pour l'Annee internationale de l'enfant 11

• Des representants des gouver­
nements qui participent directement aux preparatifs en vue de l'AIE ainsi que des 
representants des bureaux de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
specialis6es travaillant dans la rec;ion ont assiste ~ cette reunion. Au cours de 
cette reunion~ l'insertion de proerammes en faveur de l'enfance dans la nouvelle 
Stratec;ie internationale du developpement en cours d'elaboration a ete recommandee. 
La CESAP sollicite la cooperation d'autres organismes du systeme des Nations Unies 
pour ore:aniser une exposition speciale sur le theme r:Les enfants en Asie et dans le 
Pacifique;' qui aura lieu lors de sa session de 1979. A sa dix-huitieme session, 
la CESAP examinera et evaluera les activites liees a l'AIE entreprises en 1979: son 
rapport doit Servir de modele pour ceux des autres COLWissions rer,ionales. 
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D. Commission economique pour l'Amerique latine 

75. A sa dix-huitieme session, la Commission economique pour l'Amerique latine 
a adopte la resolution 406 dans laquelle elle recommandait l'insertion de 
strategies politiques et d'activites en faveur de l'enfance dans les plans et 
programmes nationaux de developpement, l'augmentation des ressources allouees 
aux services en faveur de l'enfance et la promotion operationnelle de la planifi­
cation sociale en vue d'ameliorer les conditions de vie de la population en general 
et celles des enfants en particulier. 

76. Le Bureau regional a prepare une exposition montrant en images quelques-uns 
des problemes auxquels sont confrontes les enfants d'Amerique latine et des 
Caraibes, la disparite qui existe entTe les differentes regions d 1un meme pays 
et quelques-unes des activites entreprises pour combler ces ecarts, l'accent 
etant mis sur la coordination interinstitutions et la participation de la 
collectivite. 

E. Commission economique pour l'Asie occidentale 

77. Plusieurs projets figurant dans le programme de travail pour 1978 et 1979 de 
la Commission economique pour l'Asie occidentale (CEAO) revetent une importance 
particuliere pour le bien-etre des enfants, en particulier pour ce qui est des 
questions relatives aux jeunes et aux femmes. Les activites entreprises sont 
coordonnees avec celles du Bureau regional du FISE pour la Mediterranee orientale 
par l'intermediaire du Conseiller regional de la CEAO pour la mise en valeur des 
ressources humaines. 

78. La Commission entreprend tous les ans une etude sur la situation des jeunes 
de la region. En outre, en collaboration avec le Bureau du FISE pour les Etats 
du Golfe situe a Abu Dhabi, la Commission fournit des services consultatifs aux 
Etats membres desireux de lancer ou d'evaluer des programmes concernant le 
developpement des enfants et des jeunes. Le programme de travail pour 1978-1979 
comprend notamment une evaluation des tendances enregistrees dans l'amelioration 
de la condition des femmes arabes, des projets de formation visant a renforcer 
la capacite des femmes a occuper des emplois remunerateurs, et la fourniture de 
services consultatifs aux gouvernements. 
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F. Commission economique pour l'Afrique 

FJ. Ir-:..s activites concernant les enfants continuent a etre 1 'un des elements 
importants du programme de developpement social de la Commission economique pour 
l'Afrique (CEA). Plusieurs projets concernant les enfants sont E'ntrepris, quelquefoJs 
avec la cooperation d'autres institutions du systeme des Nations Unies, en parti­
culier celle du FISE, de l 1 0MS et de la FAO. 

So. En vue d 1 atteindre les ob,jectifs generaux de 1 'Annee, la CEA met en particulier 
l'accent sur les activites en faveur de la mere et de l'enfant dans son programme de 
clt~veloppement social. 

Reunions et pro.iets 

81. A la suit(-" (lp la Conference regionale de Nouakchott sur 1 I application des 
plans d'action pour l'integration de la femme au developpement aux niveaux national, 
regional et mondial, qui s'est tenue du 27 septembre au 2 octobre 1977, et confor­
mement a la resolution VI (E/CN.l4/EC0/128, troisieme partie) priant instamment 
les gouvernements des Etats Membres de participer dans toute la mesure de leurs 
moyens a l'AIE, les mesures ci-apres ont ete prises par differents pays : 

a) De nombreux pays ont lance des programmes de services de sante, de 
nutrition et d'enseignement a l'intention des enfants dans le cadre de leurs plans 
de developpement generaux; 

b) Des arrangements spec~aux ont ete conclus et des programmes elabores en 
vue de fournir des installations adequates a l'intention des enfants les plus 
vulnerables, et en particulier des enfants handicapes ou se trouvant dans la misere~ 

c) Plusieurs pays ont entrepris des etudes sur les pratiques traditionnelles 
qui portent prejudice au developpement physique et mental des enfants en vue de 
faire disparaitre ces pratiques. Uncertain nombre de pays sont aussi en train 
d'elaborer une legislation relative ala protection des droits de l'enfant; 

d) On cree des garderies, et la priorite est donnee aux enfants qui en ont 
le plus besoin. Une reunion de travail sur la creation de garderies en Afrique a 
eu lieu a Tunis en fevrier 1979; 

e) La session inaugurale du Comite regional africain de coordination pour 
l'integration des femmes au developpement, qui a eu lieu a Rabat du 14 au 
17 mars 1979, a examine les resultats obtenus par les Etats membres en ce qui 
concerne l'A.nneP internationale de l'enfant. La CEA a presente un document intitule 
"L'Annee internationale de l'enfant" (E/CN.l4/722). La necessite d 1 intensifier les 
efforts a ete reconnue par les participants et l'on a note les nombreux points 
communs entre l'Annee internationale de l'enfant et l'Annee internationale de la 
femme. La conference des ministres qui s'est tenue du 20 au 28 mars 1979, a Rabat 
egalement, a repris a son compte les recommandations du Comite. 
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82. Le Comite a propose d'inscrire un point intitule "Exa:men des politiques et 
programmes en faveur des enfants en Afrique entr.:pris dans le cadre de 1' AIE" fi 
l'ordre du jour de la deuxieme Conference re~ionale pour l'integration des femmes 
au developpement qui doit avoir lieu a Lusaka en 1979. 

Activites de recherche et d'information 

83. Des etudes sont menees sur les indicateurs concernant l'integration des 
femmes au developpement et sur les effets de l'industrialisation sur les femmes 
rurales, fa.cteurs qui~ pour la plupart, ont des repercussions sur le bien-etre des 
enfants. 

84. Un manuel sur le developpement de l'enfant, la vie familiale et la nutrition 
a recemment ete publie et distribue aux Etats membr2s et a d 1 autres organisations. 
Cette publication sera d'une utilite particuliere pour les moniteurs des zones 
rurales. 

85. La CEA fait appel aux moyens d'information pour gu'ils se fassent les 
defenseurs des enfants. Un numero special du bulletin intitule "Progres rural" 
sortira bientot et comprendra des reportages speciaux sur la protection et le 
developpement de l'enfant et sur les soins a donner aux meres et aux enfants. 
D'autres articles portent sur des sujets tels que la nutrition, la sante maternelle 
et infantile, les garderies, l'amelioration du foyer, l'enseignement menager et 
la vie familiale. 

86. La CEA collabore etroitement avec l'Organisation de l'unite africaine et lui 
a fourni une aide pour l'elaboration d'un programme pour l'AIE. 

87. La CEA encourage les gouvernements a tenir des statistiques exactes de la 
natalite, de la mortalite infantile et de la population infantile qui pourront 
servir de base a l'elaboration de politiques demographiques nationales judicieuses 
et de programmes en faveur des enfants. 

Activites de suivi 

88. Dans le cadre des a.ctivites faisant suite a l'AIE, la CEA, avec la collabo­
ration avec d'autres organEs du systeme des Nations Unies de la region, entend 
fournir un appui aux programmes na.tionaux en faveur des enfants ainsi que des 
services consultatifs sur les questions liees a la protection de la famille et aux 
services en faveur de l'enfance. 

89. On envisage d'entreprendre des etudes et des travaux de recherche sur les 
problemes concernant les enfants et de prendre des mesures en vue de les resoudre. 
Les donnees fournies par ces etudes permettront aux Etats l'1embres de mieux 
formuler des politiques et des programmes efficaces en matiere de developpement et 
de protection des enfants. 
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90. On envisage aussi de tenir des consultations avec les commissions nationales 
de l'AIE en vue d'examiner les problemes et les besoins urgents des enfants, 
d'evaluer l'assistance exterieure necessaire et de trouver la meilleure fa<;;on de 
l'utiliser. 

91. Si l'on dispose des ressources necessaires, on convoquera une conference 
regionale pour evaluer les activites et programmes de l'AIE et presenter des 
propositions concernant les activites a long terme, a entreprendre en faveur du 
bien-etre des enfants. Cette conference pourrait fitre suivie d'une serie de 
reunions sous-regionales au cours desquelles seraient examines les problemes parti­
culiers des Pnfants de la region et mis sur pied un systeme de cooperation entre 
les pays de la region en vue de faire face a ces problemes. 

G. Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
en cas de catastrophe 

92. Dans ses activites de mobilisation, de coordination des secours et de 
preparation en general, le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas 
de catastrophe accorde une attention particuliere aux besoins des enfants. 

93. Les travaux du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe sont guides par le principe selon lequel les enfants doivent 
etre les premiers a recevoir protection et secours (principe 8 de la Declaration 
des droits de l'enfant) et par le Memorandum d'accord conclu en 1977 entre le 
Bureau du Coordonnateur d?s Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe et 
lP FISR. Le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de 
catastrophe et le FISE travaillent en etroite collaboration pour fournir des 
secours, offrir une protection et prendre des mesures preventives. Cette cooperation 
a ete renforcee pendant l'Annee, notamment du fait que les enfants constituent un 
groupe E>xtremement vulnerable. 

94. L'enseignement dans le domaine de la preparation et de la prevention des 
catastrophes peut commencer a l'ecole primaire. Les enfants peuvent etre informes 
des types et des caracteristiques des phenomenes naturels qui se produisent dans 
leur region et des meilleures methodes de preparation et de protection qui peuvent 
etre prises a leur domicile. Pendant l'Annee, le Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe examinera avec d'autres 
organismes dPR 1\Ta.tions Unies, en particuliE>r avec l'UNESCO et le FISE, la possibi­
lite d'elaborer des programmes d'enseigneemnt simples et pratiques dans le domaine 
de la preparation, a l'usage des etablissements scolaires. 

H. Conseil mondial de l'alimentation 

95. La plupart des activites non operationnelles du Conseil mondial de l'alimen­
tation entreprises pendant l'AIE touchent indirectement les enfants, notamment 
celles menees dans le domaine de la nutrition. Conformement a la Declaration de 
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HexJ.co de 1978 ~/' le Cons;~il a lance de grand<-"S carrrragnE:s pour l I elimination de 
l' avitam1nos2 A et du goitre endemiquP 2t a consulte l2s gouvern<~ments d<"s pays lEs 
plus touches pour ces carenc;."S nutritionnelles au sujet des mesures a prendrP pour 
les eliminer dans le cadre des activites <"ntreprisE:s pour celE:;brer 1 I AIE. La 
Declaration de Mexico a P.n outre recommande qm" lors de l' elaboration des grands 
proj,,ts d2 developpcment, notamm2nt dans les secteurs ruraux, les gouv2rnements 
tiC!nrh->nt compte de l0ur incidence sur la faJ.m et la malnutrition Pt preconisent 
1 I ins,;rtion de CertaineS activiteS nutritionncll-~S 9 telleS que l i education 
nutrit1onnelle et la formation nutr1tionnelle, l'alimentation complernentair<", et la 
mise au point d i aliments nutritifs locaux, notamm;:;nt a 1 i intention des enfants. L<"S 
institutions specialisees d.;s Nations Unies concernees mettent actuellem~:-nt en oeuvre 
l,~s recomandations touchant la. nutrition de la Conference mondiale de l 'alimentation 
en ameliorant la planification en matiere d2 nutrition et en creant des systPmes 
de surveillance nutritionn2ll"", ce qui a aussi un effet direct sur le bien-etre 
nutritconnel des enfants. 

96. Le Cons;~il mondial de 1 1 alimentation s '1nteresse au probleme de la faim et d'~ la 
malnutn_tion 2t a ses pff2ts sur la population mondiale d i aujourd 'hui et sur les 
,0:enerations a venir. L(" Communique de Manille de 1977 3/ et la Declaration de 
~l."xico de 1978, tous les deux adoptes Jlar 1 'Assemble2 g¥"nerale dans ses resolutions 
32/52 et 33/90 respecti vement, proposent un programme axe sur l 1 action, dc:-stine 
?'. accelerer lPs progres accomplis dans le domaine de la lutte contre la fs.im et la 
malnutrition dans le mond(:O', en particulier en C\." qui concerne les group0s les plus 
vulnerables, tels que les cmfants. 

Communique de Manille du Cons,~il mondial de 1' alimentation un programrn:c- d'action 
pour eliminer la faim et la malnutrition 

97. L<."S 22 recommandations specifiCJU2S du CommunJ.que visent a augment,"r la. 
production alimentaire' a ameliorer E-:t a assurer la securi te aliment air.;; mondlal,::, a 
augment2r t't [i ameliorer 1 v aJ.d,:: alimentaire, a amelior;.::r la nutrition humaine 2t 
a rl'"nforctT 18 contribution du commerce a la solution des problemes alimentaires. 

Declaration de Nexico du Conseil mondial de l 1 alim..=:;nta.tion 

98. A sa qua.tr1eme session En 1978 a Hr:>xico le Conseil a adopte la Declaration de 
l,1,~xico qul. A donne Ul1 nouvel elan aux ,o-:fforts entr,~pris par ]_p CODSi."'il dans le 
domain," de la nutrition des cnfants : 

a) Elimination de l'avitsminose A et du e;oitre endemique : le bureau et le 
s2cretariat du Conseil sont actuellement en train d.'elaborer un pror;ramme inter­
nat·i_onal visant a prevenir la cecite due a 1 'av1taminos,~ A -st a eliminer le p;oitrP 
2ndemique en dix ans~ 

2/ Documents officiels de l'Assemblee r;enera.l<", trEnte-troisieme session, 
Surmi§m;--nt No 19 (A/33/19 et Corr .1), premier2 partie, par. l. 

]_/ Ib1d., trente-deuxiem,.:; session, Supplem<''nt No 19 (A/32/19), premier? partH o 

nar.l. 
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b) Objectifs operationnels en matiere d2 nutrition : 1,:> Conseil a demands 
qu,~ l'on flx," des objcctifs onerationn,"!ls precis aux niveaux nati.._nal et international 
'n matierc-c d 1 amelioration nutritionnelle. Il s v ap;it notammPnt de fixer des 
objectifs pour combattre la malnutrition ch<"z les j-2unf's enfants: 

c) Considerations nutritionnelles dans l2s projets agricoles : dans la 
DeclaratJ.on d,:: M.:::xico d,~ 1978, 1.:: Consc;il a r,~commande que les gouvernements, les 
lnstJ.tutJ.ons int,~rnation8lcs .. ~t les institutions de financemPnt incluent dans les 
rrranc'ls r>rojets de: devc:lopp,.:>ment unE: evaluation de leurs (~ffets sur la faim et la 
malnutritJ.on. On devrait incorporer dans les nombreux projets de developpement 
qui s 'y pr2tent, des elenh-'nts concernant la nutrition, E'n mettant 1 'a.ccent sur 
1(-'S b< .. -'soins des sect2urs les plus pa.uvres de la population rurale ct urbaine 2t en 
particulier sur ceux dl"S femm(""S et des enfants. Si l,~s obj2ctifs fixes par ces 
recommandations sont atteints, lGs enfants souffrant <'1.~ malnutrition dans le mond(-~ 
beneficieront directement d;~s resultats qui auront a.insi ete obt<"'nUS. 

99. Avant la cinquit~rnP s2ssion du Conseil en s<.,ptembre, son bureau et son 
s.=-cretariat s' efforceront d' aur;ment,~r dP fac;;on appreciabl.-' 1' assistanc;~ financiere 
et technique fournie en vue d'eliminer la malnutrition 9 dont devraient beneficier 
les ':::nfants d~ nombr-::ux pays e:n developpement. Le Conseil mene actuellement des 
acti Vl tes en VUP. (l 1 obtenir d-.~s resulta.ts concrets dans lP domaine de la production 
et d,_, la consommation a.limentair>~s, et dans celui de la nutrition. 

I. Organisation des Nations Unies pour le developpement J.ndustrif'l 

100. Les plans df' dcvelopp,'ment :mis en o'~uvre par 1 1 Ortsa.nisation des Nations Un12s 
pour le dcvelopnem("nt industriel (ONUDI), conformemcnt au mandat qui lui a ete 
confie, pour promouvoir l'industr1alisation des pays en developpem<"'nt, comportent 
dl-'S m.:surPS visant a encourap;(-'r l;-'s activites dans 12S domaiDPS suivants : 

a) Dans 1(:0 domain<o dC"S t;~xtilPs 9 1 'ONUDI aide lPS pctyS en developpem~c'nt a 
crec'T des industries VJ.Sant a fournir aux enfants d 1 ag,c::: SCOlairc d8S uniformes (~t 
autr,'S vetcments 9 d;~ menierP a donner B.UX 8nfants 8.l)P8Ttenant a des {'TOUPE:S de 
reV._'l1US diffcrents 1111\.'; m(?:me a.ppar,'nCc2 exterieure t:t a COntribuer a l 1 elimination 
d'"'S !JrObleiTk'S SOClaUX qui S~ p0S2nt a 1 1 ecole et qui provoq_uent SOUVE'nt de graV2S 
o:i'ffi_Clllt.;:;s par la suit,~: 

b) La plupart des pays ,'n developpement ont besoin de produire a 1 'echelon 
lDdustri,-"1 CL"'S aliments de S<"Vrar;e 9 des produits de-' remplacement du lait 9 des 
proteilVS vec;eta.l;'S texture,-=>s ;~t d 1 autres denrees alimcnta.ires pour repondre aux 
b2soins d2s ~nfants d'ag2 prescola1rP et scolaire; 

c) Dans lP domain,"' d_es industries dubois, lss a.ctivites de l'OlJUDI concecnant 
la creation d'industries ma.nufa.cturieres ada.ptees aux traditions locales t"t aux 
coutum,~s socia.les: 
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d) En cc=> mrt concerne l'industrie du cuir, il est d~ plus en plus necessaire 
oans la plupart des pays en devclopp8ment de fournir d2 bonn2s chaussures aux 
2nfants des eccles pour evi t.~r qw-" leurs pieds ne se deformE>nt. 

101. L'ONUDI est prete a repondre aux demandes d'assistance techniques formulees 
par les gouvernements dans ces domaines. Elle a propose au Gouvernement egyptL~n 
un proj2t relatif a la creation d 'une usinf. pilot::; de jouets d 9 '~nfant. La creation 
d'-~ c(:;tte usine pilate a pour objl~ctif d' aide~ a mcttrr: au point d\~S modeles de 
jow~ts conformes aux traditions et au niv~au dP vie actuel du pays, et de 
dew:lopp,~r les capacites tt:chniques latentes des populations rurales en vue de les 
Drepar2r 8, re::!f'voir, le cas echeant, une formation aux activites industrielles. 
L,:- gouvernem,.,nt est a.ctuelh~ment en train d' ,~xamin12r cette proposition. 
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J. Programme des Nations Unies pour l'environnement 

102. Le Programme des Nations Unies pour l 1 environnement (PIWE) a propose la 
liste provisoire suivante d 1 activites en faveur des enfants et destinees a 
proteger l 1environnement : 

a) Appui en matiere d'information dans le cadre des publications existantes, 
sous forme d 1articles specialises, de photographies, etc., axes sur les besoins 
fondamentaux des enfants; 

b) Organisation d'une exposition de 'hotographies, de panneaux, etc., sur le 
theme susmentionne, durant la septieme session du Conseil d'administration du 
PNUE, en mai 1979; 

c) Organisation d 1un colloque sur le theme "L'environnement, l'education 
et 1 1 enfant" en janvier 197 9) 

d) Elaboration de rapports scientifiques sur l'etat de l'environnement, 
mettant particulierement l'accent sur l'enfant (1978-paludisme; 1979-schistosomiase); 

e) Programme de la Journee mondiale de l'environnement. Le depliant consacre 
ala Journee mondiale de l'environnement (5 juin) du PNUE pour 1979, qui doit etre 
diffuse dans le monde entier, est surtout consacre au developpement de l'enfant 
en parallele avec l'amelioration de l'environnement; on a egalement realise une 
plaquette sur l'environnement destinee aux enfants et un film (en coproduction avec 
le FISE); 

f) Compilation d I etudes de recherche sur "L 'environnement et le developpement 
de 1 'enfant en Afrique"; 

g) Preparation de diapositives et bandes video consacrees aux besoins des 
enfants (pour des programmes de television et autres programmes audio-visuels); 

h) 
PNUE/FISE 
ameliorer 

Preparation d'un element 
relatif a l'eau, realise 
la sante des enfants); 

d'information dans le cadre du programme 
au Swaziland (fourniture d'eau potable pour 

i) Programme international PNUD/UNESCO relatif a l'enseignement en matiere 
d'environnement; a cette occasion, il pourrait etre etabli une publication Speciale 
donnant les resultats d'etudes pilotes sur l'enseignement de type scolaire et non 
scolaire dispense aux enfants (1979); 

j) Publication par le PNUE d'etudes comparatives sur une methode integree 
d 1 amelioration des taudis (Philippines 1978, Indonesie 1979) qui mettront particu­
lierement en lumiere l'amelioration des conditions de vie des enfants; 

k) Collaboration avec le FISE pour l'elaboration et la publication en 1979 
d 1 un numero special des UNICEF News sur "L'enfant et l'environnement". 
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l) Healisation d 1 un memoire sur l'environnement reserve aux enfants de 
l'avenir qui sera communique aux commissions nationales pour l'Annee internationale 
cle l 1enfant. 

K. Programme des Nations Unies pour le developpement 

103. Le PrruD a donne pour instructions a ses representants residents et autres 
fonctionnaires sur le terrain de jouer un role actif dans la transmission du message 
de l'Annee ou a donner des conseils aux gouvernements au sujet de la conception et 
de l'execution de projets specialement destines aux enfants. Ces projets porteront 
soit directement soit indirectement sur des domaines qui se sont deja vu accorder 
un haut rang de priorite dans plusieurs resolutions et declarations de principe 
de l'Organisation des Nations Unies ainsi que dans les programmes par pays du PNUD, 
tels que les programmes relatifs au developpement rural integre, a l'accroissement 
de la participation des femmes au developpement, a l'enseignement et ala formation, 
aux soins de sante primaires, et aux autres services de base tels qu'ils ont ete 
recommandes et definis par l'OMS et le FISE. 

104. La cooperation technique dans ces domaines decoule directement de l'une des 
deux recommandations fondamentales de la resolution 31/169 de l'Assemblee generale, 
dans laquelle celle-ci a proclame l'Annee internationale de l'enfant et affirme que 
les programmes en faveur des enfants devraient faire partie integrante des plans 
de developpement economique et social. En ce qui concerne particulierement 
l'Annee internationale de l'enfant,l'Administrateur du PNUD a constate que les 
projets destines directement aux enfants, qu'ils soient en cours ou prevus, 
pouvaient utilement servir de cadre a des activites promotionnelles, ce qui est 
l'autre recommandation clef de la resolution 31/169. 

105. Le PNUD a egalement donne pour instructions a ses representants residents 
d'etudier specialement les possibilites de collaboration entre le PNUD, le FNUAP, 
le FISE et le PAM. Ce type de collaboration, qui fait appel aux differentes 
capacites et resscurces de chaque organisation, est particulierement susceptible 
de contribuer a la promotion de 1 1Annee internationale de l'enfant. En outre, il 
convient de rappeler que le PNUD est un membre actif du Sous-Comite de la nutrition 
du Comite administrayif de coordination. Le Sous-Comite a pour objectif, entre 
autres, de definir des recommandations valables pour tout l'ensemble du systeme des 
Nations Unies en matiere de politiques et de programmes nutritionnels, et d'harmoniser 
au niveau operationnel les efforts deployes dans ce domaine, qui font une large place 
aux meres et aux enfants. 

106. Enfin, le PNUD collabore avec le Centre de l'information economique et sociale 
et les centres d'information des Nations Unies a la mise au point de programmes 
speciaux d 1 information a l'occasion de l'Annee internationale de l'enfant et donne aux 
specialistes partant en mission sur le terrain les indications necessaires pour qu'ils 
attachent une importance particuliere aux activites entreprises a l'occasion de 
l'Annee internationale de l'enfant. 
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L. Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere 
de ponulation 

107, Pour contribuer a l'Annee internationale de l'enfant, le Fonds des Nations 
Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP) prevoit d'entreprendre les 
activites suivantes : 

Strategies demographigues et leurs significations pour l'enfance dans le monde 

108. Le Fonds appuie un projet de recherche du Conseil du developpement outre-mer 
des Etats-Unis d'Amerique, qui a pcur objet de mettre au point des methodes pratiques 
pour l'elaboration de strategies en matiere de population, axees davantage sur la 
reduction de la mortalite infantile et juvenile. Le Conseil determinera les 
tendances en matiere de population, proposera l'etablissement d'un objectif en 
matiere de strategies demographiques interessant a la fois la mortalite et la 
recondite et il tentera d'elaborer de nouvelles formules pour la planification 
demographique. Dans un premier temps, les travaux ant permis d'etablir une 
monographie qui a ete publiee au debut de 1979. Celle-ci a ete suivie par une 
serie d'etudes specialisees portant sur le domaine general traite dans la 
monographie, sous forme de communications adaptees pour s'integrer aux programmes 
des nombreux seminaires et reunions organises dans le cadre de l'Annee inter­
nationale de l'enfant. En outre, il est demande, en particulier aux specialistes 
interesses des pays en developpement, de formuler des propositions en matiere de 
politique demographique de nature a ameliorer le bien-etre de l'enfant. Les resultats 
definitifs des travaux seront regroupes dans une publication a paraitre avant la 
fin de l'Annee. 

Apnui en matiere d'information 

109. Organisee conjointement sous les auspices du quotidien The Manchester Guardian, 
de la Third World Foundation et du Fonds des Nations Unies pour les activites en 
matiere de population, une reunion a ete convoquee a Londres, du 22 au 
25 novembre 1978, pour indiquer a 50 journalistes internationaux quelles sont les 
tendances en matiere de population, notamment pour ce qui est de la sante infantile 
et de la mort ali te infantile. Ufirgroup~'ffie Pdgniogi'aphes; ,de cbiologistes, d 1>eeonomi stes, 
c]le ES:pe:eia1isct'~sode s:],a sarliie:tpubirqua et_d' aQ.rninistr-ateu:ris ateL-p:riog-ramme:s :de'mog:r:-a1Jhi<i:ues 
C)_n:i),:_;et€_1'invites a prendre 1a paro1e-:devant CeS journalistes~ i •L,_, 

110. Le Fonds fournit du personnel d'appui au secretariat de l'Annee internationale 
de l'enfant pour la publication de la IYC Newsletter. 

111. Une monographie sur la sante infantile et la population a ete publiee 
dans la serie Population Profile au cours de 1 1 Annee et un numero special de Populi, 
revue trimestrielle du FNUAP, traite abondamment de l'Annee. 

112. Le FNUAP a egalement encourage la publication d'un article sur les dessins 
d'enfants dans un journal international intitule World Paper qui a paru en 
janvier 1979 et a ete publie simultanement dans plusieurs pays et en plusieurs 
langues. 
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M. Volontaires des Nations Unies 

113. Le Programn1e des Volontaires des Nations Unies mene actuellement de nombreuses 
activites qui pretent, directement ou indirectement, assistance aux enfants et 
aux jeunes. Ces activites com~rennent des programmes, auxquels participent des 
organismes nationaux de developpement, dans des domaines tels que la nutrition, 
les soins de sante aux meres et aux enfants, l'approvisionnement en eau salubre 
et l'enseignement. En outre, le Programme fournit du personnel d'execution pour 
des rrojets realises avec l'aide du FISE dans plusieurs pays et il compte renforcer 
sa cooperation dans ce domaine. A l'occasion de l'Annee internationale de 
l'enfant, le Programme envisage d'intensifier encore sa collaboration dans ce sens. 

114. De la documentation relative a l'Annee internationale de l'enfant a ete 
distribuee a.ux volontaires travaillant sur le terrain. 

N. Programme alimentaire mondial 

115. Pour contribuer ala celebration de l'Annee internationale de l'enfant, 
le Programme alimentaire mondial (PAM) a elabore une strategie a long terme 
comprenant : a) des activites intensives a court terme; b) une intervention a long 
terme; c) l'amelioration des programmes d'alimentation complementaire; et 
d~: ''111·-etrab<lis'sement d 'unl !hMuel sur~ ies-'pe-rspecti ves nutri tionnelles. 

Activites intensives a court terme 

116. Ces activites toucheront les elements du groupe le plus vulnerable (femmes 
enceintes, meres allaitantes et enfants d'age prescolaire) qui presentent des 
symptomes de malnutrition et ant besoin d'un traitement immediat. On peut 
considerer que ce groupe represente environ 5 p. 100 de la population d 1 age 
prescolaire. Ces activites necessiteront la mise en place au niveau des villages 
(en collaboration avec le personnel de sante national et avec la participation 
active des groupements de femmes et de meres) d 'un dispositif tempcr.aire' par 
exemple d'un centre de recuperation nutritionnelle qui servirait pour l'alimen­
tation complementaire, le traitement de la diarrhee, les vaccinations essentielles 
et ou on dispenserait une formation de base dans le domaine de l'alimentation des 
enfants. Le principal objectif serait de sauver les enfants souffrant deja de 
malnutrition. 

Intervention a long terme 

117. Cette operation s'adressera aux secteurs de laDc~ulationou, par suite de 
leur environnement socio-economique, les enfants sent menaces par la malnutrition 
ou souffrent deja de legeres carences nutritionnelles. Il faudrait atteindre des 
groupes de population beaucoup plus importants en motivant les femmes elles-memes 
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et les associations et groupements feminins des villages qu'on encouragerait a 
participer activement a des activites tres diverses et ayant des repercussions 
durables sur l'ensemble de la communaute. 

118. A cette fin, la PAH continuera a fournir son aide alimentaire en etroite 
cooperation avec des organisations non gouvernementales, multilaterales et 
bilaterales qui sont responsables des apports financiers necessaires au develop­
pement des competences techniques locales et l'achat d'un minimum de materiel. Il 
faudrait attaquer ce probleme sur quatre fronts en vue de : a) inciter les meres a 
participer activement aux programmes; b) dispenser aux meres un enseignement 
nutritionnel et certaines connaissances techniques (par l'intermediaire des 
travailleurs sanitaires primaires) pour assurer la production sur place et l'utili­
sation d'aliments convenant a l'alimentation des familles; c) preparer les meres ~ 
exercer des activites remuneratrices de fac;on a leur permettre d'assurer plus 
facilement le ravitaillement de leur famille; d) reduire, en eduquant les meres, 
le nombre des cas ou la ration alimentaire prevue pour l'enfant est partagee entre 
celui-ci et d'autres membres de la famille. 

Amelioration des programmes d'alimentation complementaire 

119. On pourrait ameliorer ces programmes en veillant a ce que les autres membres 
de la famille ne consomment pas les rations destinees aux jeunes enfants, aux 
femmes enceintes et aux meres allaitantes. On devrait faire porter les efforts sur 
l'education nutritionnelle des meres, afin qu'elles comprennent pleinement 
l'utilite des rations. En outre, en nourrissant les enfants sur place a des postes 
d'alimentation, on s'assurerait qu'ils rec;oivent vraiment les rations qui leur sent 
destinees, a moins evidemment qu'il ne soit possible de faire en sorte que la 
famille tout entiere rec;oive une alimentation adequate. 

120. L'aide alimentaire devrait servir de mesure preventive contre la malnutrition 
infantile, d'encouragement pour les meres a participer activement aux programmes, 
de base pour l'enseignement nutritionnel, et de moyens de subsistance pour les 
meres pendant leur formation a des activites remuneratrices et productives. Les 
apports financiers emanant d'organisations non gouvernementales et de sources 
multilaterales ou bilaterales permettraient aux experts locaux (par exemple dans 
les domaines de la sante, de l'agriculture, de l'artisanat et de la commercia­
lisation) de former les responsables de ces centres au niveau des villages et 
d'assurer aces superviseurs un salaire minimum, ainsi que d'acheter les materiels 
de base indispensables pour la formation des meres. 

Ilanuel concernant les operations sur le terrain 

121. Un manuel contenant des directives sur l'amelioration des projets d'inter­
vention nutritionnelle actuels et sur la formation de nouveaux projets sera etabli, 
en collaboration avec l'OMS et la division de la nutrition de la FAO. Ce manuel 
devrait etre utile non seulement au PAM, mais egalement aux programmes bilateraux, 
regionaux et multilateraux, ainsi qu'aux organisations non gouvernementales qui 
preparent ou executent des programmes d'intervention nutritionnelle. 
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0. Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 

122. Dans le contexte de l'Annee internationale de l'enfance, le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) s'est efforce d'ameliorer la situation 
des enfants refugies en faisant porter ses efforts dans quatre domaines : 
premierement dans le domaine de la protection, en accordant une attention parti­
culiere a l'application de la Convention de 1951 4/ et du Protocole de 1967 5/ 
relatifs au statut des refugies, notamment en ce qui concerne la scolarisati;n, 
la reunion des familles, et la naturalisation; deuxiemement dans le domaine de 
la sante, de la nutrition et du bien-etre collectif; troisiemement dans le domaine 
des appels de fonds et enfin, dans le domaine de l'information, en essayant de 
faire davantage prendre conscience au public du sort des refugies. 

Protection 

123. Il est particulierement important que les enfants refugies - comme d'ailleurs 
tous les refugies - aient un statut bien defini, qui soit assimile dans la mesure 
du possible au statut des enfants qui ont la nationalite du pays d'accueil. Cela 
est indispensable pour qu'ils puissent beneficier pleinement des mesures d'aide 
publique, et notamment des services de puericulture, ainsi que des services de 
sante et des equipements educatifs de ce pays. Il est egalement important que 
les enfants refugies aient la possibilite, le cas echeant, apres une periode 
d'attente reduite, d'obtenir la nationalite de leur pays d'accueil. 

124. Etant donne que toutes ces questions sont regies par les instruments inter­
nationaux sur le statut des refugies, il est essentiel que la Convention de 1951 
et le Protocole de 1967 relatifs au statut des refugies soient ratifies par 
le plus grand nombre possible d'Etats, que ces instruments soient mis en application 
grace a l'adoption de mesures legislatives et administratives appropriees au 
niveau national et que le statut de refugies de ces enfants soit dliment determine. 
Au cours de l'Annee internationale de l'enfant, des efforts speciaux ont ete faits 
pour obtenir une adhesion plus large aces instruments qui, pour l'instant, ont 
ete ratifies par 78 Etats. Un certain nombre de gouvernements ont deja indique 
qu'ils avaient l'intention d'adherer aces instruments avant la fin de l'annee. 

125. En outre, on a accorde une attention particuliere aux problemes specifiques 
des enfants refugies dans un certain nombre de pays. En Autriche, un expert a ete 
charge d'etudier les problemes scolaires que connaissent les enfants refugies 
residant dans des centres de transit. En France, des classes speciales ont ete 
creees pour permettre aux enfants refugies de poursuivre leur scolarite avec des 
enfants appartenant ala meme classe d'age, des cartes de refugies ont ete 
delivrees aux mineurs non accompagnes venant d'Afrique et d'Asie, les reunions de 
familles ont ete facilitees et les procedures de naturalisation ont ete accelerees. 

~Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 189, No 2545, p. 137. 

~/ Ibid., vol. 606, No 8791, p. 267. 
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Dans le cadre de l'AIE, le HCR s'est particulierement efforce d'obtenir de 
nouvelles ratifications ala Convention de 1961 sur la reduction des cas d'apatridie 
afin d'eviter a des enfants refugies de devenir ou de rester apatrides. 
Au Costa Rica, une association appelee "Nifios del Mundo", qui a ete creee dans 
le cadre des activites organisees par ce pays a l'occasion de l'Annee internationale 
de 1 1 enfant, va mettre un centre special ala disposition d'enfants refugies. 
Le Bureau local du HCR dans la Republique federale d'Allemagne est en train 
d'effectuer une etude sur le droit pour les enfants a charge de refugies d'obtenir 
eux-memes le statut de refugies. En Amerique latine, il est prevu d'organiser 
a Mexico un seminaire regional d I orientation au cours duquel on mettra en 
particulier l'accent sur la situation des enfants deracines. La Somalie est ~n 
train d'elaborer une legislation nationale sur les refugies, dont les enfants 
refugies pourront se prevaloir. Dans le domaine du developpement economique et 
social, le gouvernement a donne pour instruction d'accorder une attention parti­
culiere aces enfants. En Espagne, on a elabore des instruments juridiques 
provisoires sur le droit d'asile en vertu desquels notamment, les enfants refugies 
pourront frequenter les ecoles publiques. Dans la Republique-Unie de Tanzanie, 
le HCR collabore avec la Commission nationale pour l'AIE ala realisation d'une 
etude sur les droits de la mere et de l'enfant. 

Sante..:L nutrition et bien-etre 

126. Il s 1 agit la encore d'un domaine dans lequel des activites en faveur des 
enfants refugies ont ete entreprises par des gouvernements et des organismes a 
l'occasion de l'AIE. Ala Conference sur la situation des refugies en Afrique, 
qui a eu lieu dans la Republique-Unie de Tanzanie en mai 1979, il a ete demande 
d'entreprendre des etudes sur les besoins specifiques des enfants refugies, en se 
basant sur les connaissances et l'experience du HCR; cette recommandation a ete 
approuvee ulterieurement par la Conference au so~~et de l'Organisation de l'unite 
africaine a Monrovia. L'Argentine a organise des activites culturelles et 
recreatives qui revetent d'autant plus d'importance qu'elles s'adressent a des 
enfants refugies qui vivent dans des logements surpeuples dans l'une des plus 
grandes villes du monde. En Autriche, on est en train d'amenager des terrains de 
jeux au Centre d'accueil de Traiskirchen et on a mis ala disposition de celui-ci 
les fonds necessaires pour fournir des jouets, des livres, des fruits et une 
assistance d'urgence aux enfants dont il ala charge. Un membre de l'Organisation 
"Save the Children Fund" visite desormais regulierement le Centre. Des volontaires 
du Royaume-Uni donnent des lec;ons d I anglais aux enfants des refugies qui ont 
demande a s 'installer a 1 'etranger. Des collectes de vetements d 'enfants et de 
jouets ont ete organisees specialement a leur intention. En Belgique, 243 visas 
ont ete delivres a titre special a des enfants vietnamiens non accompagnes a 
l'occasion de l'AIE. En France, des organisations oeuvrant pour les refugies ont 
participe aux travaux de la Co~mission nationale pour l'AIE. Les enfants 
d'Indochine ont systematiquement fait l'objet d'examens medicaux a leur arrivee en 
France et se sont vus prescrire des regimes alimentaires speciaux lorsque cela 
s 'est avere necessaire. Dans la Republique federale d 'Allemagne, la question des 
enfants refugies a ete evoquee lors d 'un Congres organise a Essen en aout sur 
le theme "Le tiers monde dans les programmes d'enseignement et les programmes 
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en faveur de la jeunesse en Allemagne". En Grece, des distributions de cadeaux, 
des spectacles de marionnette et des projections de diapositives ont ete organises 
regulierement pendant l'annee a l'intention d'enfants refugies au Centre d'accueil 
de Lavrion. En outre, on est actuellement en train de realiser une etude sur 
les besoins particuliers des enfants refugies dans leur pays de transit. Au camp 
de refugies d'Egaleo, on a organise des ateliers d'artisanat et de peinture. 
La Section italienne de l'Association pour l'etude du probleme mondial des refugies 
a organise une reunion publique consacree ala question des enfants refugies, qui 
a ete diffusee par la radio italienne et vaticane. En Somalie, des campagnes de 
vaccination centre la poliomyelite, la diphterie, la tuberculose et la rougeole 
ont ete organisees dans tous les etablissements de refugies. L'Eglise catholique 
de Mogadishu a organise une quete au profit des enfants refugies en vue d'acheter 
du savon, des detergents ainsi que des aliments et des vetements pour enfants. 
En Espagne, les enfants des femmes refugiees qui vivent seules sont pris en charge 
dans les jardins d'enfants et des creches pendant les heures de travail. Les enfants 
qui souffrent de troubles resultant des persecutions dont leurs familles ont fait 
l'objet dans leurs pays d'origine regoivent un traitement psychologique et 
psychiatrique. Les enfants et les femmes enceintes refugies en Espagne regoivent 
des soins dans le cadre d'un programme de sante de la Croix-Rouge espagnole. 
Le Royaume-Uni a accepte un certain nombre d'enfants vietnamiens non accompagnes 
qui ont ete pris en charge par le British Council for Aid to Refugees, 
l'Organisation Ockenden Venture, la Standing Conference on Refugees et d'autres 
organisations benevoles. Dans la Republique-Unie de Tanzanie, les enfants qui 
vivent dans les camps de refugies beneficient de repas gratuits dans les eccles 
primaires et les garderies; des cours de planification de la famille, de 
puericulture et de nutrition ont ete prevus a l'intention des femmes, une campagne 
de vaccination a ete organisee et les ecoliers des camps elevent de la volaille 
et des lapins. Des cours de formation professionnelle dans les domaines de la 
charpenterie, de la magonnerie, de l'artisanat et de la couture sont dispenses dans 
les camps. Deux enfants refugies participeront a l'escalade dumont Kilimandjaro 
et ala ceremonie d'envoi des couleurs qui sera organisee par des jeunes au sommet, 
il est egalement prevu que des enfants refugies participeront aux activites de 
la Semaine speciale qui doit marquer le point culminant de l'AIE, en decembre. 

Information 

127. En France, en Irlande, a Saint-Marin et au Royaume-Uni, on a organise des 
expositions photographiques consacrees aux enfants refugies qui ont connu un tres 
grand succes. Des photos d'enfants refugies ont ete exposees au Canada, en Italie, 
au Perou, en Espagne et dans la Republique-Unie de Tanzanie et ont ete largement 
publiees par divers organes d'information. Des emissions ont ete consacrees 
aux enfants refugies en Italie, en Somalie et au Venezuela. La television 
japonaise a fait un film sur la jeune refugiee chypriote de neuf ans qui s'est vue 
decerner un prix special dans le cadre d'un concours de dessin organise par 
l'UNESCO auquel ont participe des enfants refugies du monde entier. Une equipe de 
television des Pays-Bas est actuellement en train de realiser un film sur les 
enfants refugies au Soudan et en Somalie. Au Canada, les membres du Bureau local 
du HCR ont fait de nombreuses allocutions lors de reunions publiques. Des articles 
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sur les enfants refugies, qui ont ete rediges sur la base des renseignements 
fournis par les bureaca locaux du HCR, ont ete publies dans des journaux et des 
magazines au Canada, en France et en Espagne, Dans la Republique federale 
d'Allemagne et au Venezuela, la question des enfants refugies a fait l'objet d'une 
mention speciale dans la documentation publiee par les commissions nationales 
pour l'AIE. Au Royaume-Uni, un grand rassemblement, auquel ont participe 
180 000 enfants et au cours duquel on a presente une exposition speciale du HCR, 
a ete organise a Hyde Park a la fin du mois de mai sous les auspices de la 
Reine Elizabeth II pour marquer l'AIE. En outre, le Comite national du Royaume-uni 
pour l'AIE est en train de preparer un opuscule specialement consacre aux 
problemes des enfants refugies qui doit etre publie prochainement. Des reportages 
et des documents photographiques consacres aux enfants refugies qui avaient ete 
realises a l'occasion de l'AIE ant fait l'objet de nouveaux tirages a grande echelle 
en Scandinavie. Aux Etats-Unis d'Amerique, des renseignements ant ete fournis 
par le HCR, au cours d'un Seminaire sur l'AIE qui a eu lieu ala Maison Blanche, 
au sujet des besoins speciaux des enfants refugies dans d 9autres pays et de ceux 
qui se sont installes aux Etats-Unis. Les commissions locales de l'AIE ant ete 
encouragees a appuyer les projets HCR/AIE et d'autres projets entrepris en faveur 
des enfants refugies. Un calendrier mural de 1979 qui avait ete publie a 
l'occasion de l'AIE a ete distribue dans le monde entier et un numero special de 
la publication Ideas Forum (Forum des idees) a ete consacre aux enfants refugies. 

Ap:pel de fonds 

128. Le catalogue des projets du HCR intitule "L'enfant refugie 11 a connu un tel 
succes qu'il etait epuise en mai et qu'il a fallu en tirer 8 000 exemplaires 
supplementaires. Cette publication a ete largement diffusee eta l'heure actuelle, 
le montant total des contributions qui ant ete annoncees en faveur des enfants 
refugies s'eleve a environ 3 millions de dollars; sur ce total, un montant 
d'un million de dollars a ete affecte a des projets decrits dans le catalogue par 
des donateurs des pays suivants : Australie, Belgique, Canada, Danemark, Finlande, 
France, Italie, Japan, Royaume-Uni, Suede et Yougoslavie; le reste, soit 
2 millions de dollars, a ete affecte a des projets autres que ceux decrits dans 
le catalogue par le Canada, l'Italie, les Pays-Bas et Saint-Marin. Le Comite 
national du Royaume-Uni pour l'AIE a choisi quatre des projets en faveur des enfants 
refugies figurant dans le catalogue du HCR et a decide notamment de fournir 
200 000 dollars pour le camp de Dukwe au Botswana et de financer un projet en 
faveur d'enfants refugies en Thailande qui sera execute par l'Organisation Ockenden 
Venture. En outre, l'Association du Royauem-Uni pour les Nations Unies a decide 
de se consacrer a un projet pour la reinstallation des refugies du Viet Nam qui 
figurait egalement oans le catalogue du HCR. Une petite fondation des Etats-Unis 
d'Amerique a exprime le desir de parrainer un projet d'education et de loisirs 
pour des enfants refugies en Argentine. Le HCR a mis ses bureaux locaux au courant 
du programme philatelique organise pour l'AIE et leur a demande d'essayer 
d'interesser le public ace programme. 

129. Le HCR est convaincu que l'Annee internationale de l'enfant a fait progresser 
la cause des enfants refugies en amenant le public a prendre davantage conscience 
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de leurs problemes speclaux et de la w3cessi te imperieuse de trouver des 
solutions novatrices dans les annees a venir. 

130. Le HCR tient a rendre officiellement hommage au zele et a la collaboration du 
secretariat de l'AIE, des bureaux du FISE dans le monde entier, des gouvernements, 
des commissions nationales pour l'AIE, des organismes volontaires et des 
particuliers, dont les efforts conjugues ont permis aux enf&~ts refugies de 
reprendre espoir. 

P. Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les ref~ies de Palestine dans le Pro~Orient ~ 

131. 1 'Annee est observee dans 1 'ensemble du systeme scolaire primaire et pre­
secondaire UNRV1A/UNESCO. 

132. Le calendrier d'education sanitaire, qui a ete etabli a l'intention 
des 617 ecoles UNRHA/UNESCO (ce qui represente environ 307 000 eleves) au Liban, 
en Jordanie, dans la Republique arabe syrienne et sur la Rive· occidentale et 
dm1s la bande de Gaza occupees par Israel, est consacre aux themes de l'AIE, 
C 1 est-a-dire que ces themes seront examines chaque rnois dans des milliers de salles 
de classes dans toute la zone d'operation de l'Office. 

133. L'UNRWA a prevu les activites d'information suivantes au titre de l'AIE : 
un numero special de 1 'UNmlA Ne-vrsletter (Palestine Refugees Today) a ete publie 
en allemand, en anglais, en arabe et en fran9ais; cette publication comporte des 
articles decrivant les activites de l'UNRWA realisees en faveur des enfants dans 
le domaine de l'education (enseignement general, formation des maitres, formation 
professionnelle et bourses d'enseignement superieur); dans le domaine de la sante 
(rnedecine preventive et curative axee sur la sante rnaternelle et infantile et les 
programmes de sante scolaire); et dans le domaine des secours (service d'aide 
sociale pour les cas de detresse, en particulier les veuves ayant de jeunes 
enfants, et reeducation des enfants handicapes). 

134. Une edition revisee de la brochure de l'UNR1-JA intitulee Plus au'un droit est 
-----~~~~~--

en cours de publication en allemand, en anglais, en arabe et en fran9ais. On y 
souligne le fait que les jeunes refugies doivent acquerir des qualifications pour 
trouver un emploi et qu'il est absolument indispensable a cet effet qu'ils 
commencent par frequenter l'ecole primaire. 

135. La nouvelle edition de la publication intitulee UNRWA-Etudg~ cf~_l 'a:s·s~:fstanq~~ 
fournie par les Nations Unies aux refugies de Palestine recapitule les services 
rendus par 1 'UNRWA aux enfants refugies de Palestine et appelle 1 'attention sur 
divers systemes de financement. 

~ Cet organisme ne fait pas partie du Groupe consultatif interorganismes 
pour l'AIE. 

/ ... 



A/34/452/Add.l 
Franc;ais 
Annexe 
Page 39 

Q. Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus ~drogues 
et Division des stupefiants de l'ONU 

136. A l'occasion de l'Annee internationale de l'enfant, la Division des stupefiants 
a decide de se fixer pour objectif, avec l'appui financier du Fonds des 
Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues, de mieux informer le public 
sur les rapports entre les enfants et les drogues et d'encourager les discussions 
et les recherches sur les problemes lies aux stupefiants. 

137. Le Fonds et la Division ant publie les documents d'information suivants : 

a) Une publication intitulee "L'enfant et la drogue" contenant des rensei­
gnements generaux a l'intention du secretariat de l'AIE. Cette publication fait 
partie d'un dossier qui a ete envoye aux commissions nationales pour l'AIE. 
Elle a ete publiee en fran~ais et en anglais; 

b) Un article consacre a l'Annee internationale de l'enfant qui a ete publie 
dans le numero de janvier-fevrier 1979 de la Lettre d'information de la Division. 
Cet ouvrage qui est publie en anglais, en arabe, en espagp~ et en fran~ais, est 
distribue a environ 12 000 lecteurs dans le monde entier. Il est prevu de publier 
un autre article sur ce sujet avant la fin de l'annee; 

c) Un depliant de huit pages intitule "Le droit des enfants d'etre a l'abri 
de la pharmacodependance", decrivant les travaux realises par les Nations Unies 
dans le contexte de la Declaration des droits de l'enfant. Ce depliant a ete tire 
a 15 000 exemplaires en anglais et a 9 000 exemplaires en fran~ais; 

d) Une serie d'affiches sur le probleme de la toxicomanie; 

e) De la documentation radiophonique sur le role des Nations Unies dans la 
lutte contre la toxicomanie destinee aux stations de radio et aux journalistes; 

f) Une brochure intitulee "How UNFDAC is helping chi12:ren" dans laquelle 
sont decrits certains des projets qui sont ·finances par le Fonds, 

138. Avec l'appui financier du Fonds, la Division des stupefiants est en train de 
coordonner un projet de recherche en vue d'etudier un certain nombre de 8raves 
problemes lies ala toxicomanie que connaissent aujourd'hui les enfants. Ce projet 
est consacre a trois questions principales : a) etude de l'incidence de l'abus des 
drogues et de la toxicomanie chez les enfants de mains de 16 ans dans un pays en 
developpement, compte tenu de divers facteurs socio-culturels; b) determination 
des dangers, des avantages et de l'utilite de l'emploi d'amphetamines corrme 
auxiliaires therapeutiques pour le traitement des enfants hyperactifs; 
et c) analyse des divers effets observes sur le plan pathophysiologique et au 
niveau du comportement du fait de la transmission des stupefiants par le placenta 
au foetus des femmes enceintes pharmacodependantes qui continuent de consommer 
des stupefiants. 
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1'9. La Division a deja rec;u la YJlu-r:mrt de ces etudes et elle est en train de les 
analyscor et d 1 en fa.ire l"l, s'rnthese en vue de les -ouhliEr : 

a) L' etude sur 1 1 abus des oroc;ues chez les enfants de YilOins de 16 ans a ete 
nialisee r)ar le Centre na.tional de recherche sur la YJharmacodependance de l 'Uni ver­
site de S~ins (:1alaisie). Il ressort de cette etude- o_ue 2:! p.-100 des sujets etudies 
avaient un easier juliciaire et que 'Jlus de 8 p. 100 d' entre eux avaient com21aru 
devant les tribunaux Dour enfants. Il res sort ec;alement de cette etude que l p. 100 
des sujets 0tudies s'adonnaient r68ulierement d la dro~ue et ctaient done 
pharmacodependants~ 

b) Il res sort de l' ~tude sur les effets de la transmission des stupefiants 
Dar le 11lacenta au foetus que pres de la ''lOi tie des enfants nes de meres pharmaco­
de1;endantes sont YJrernatures' subissent les consequences immediates d'un etat de 
rnanque et renresentent une pronortion imnortante des enfants dont le poids est 
insuffisant ,l la naissance et qu:i_ ont toutes les chances de ne pas reus sir :2 l' ecole 
et d' avoi:r t~n quotient intellectuel inf2rieur iJ. la rnoyenne; 

c) L 'etude sur les ctvant ages et l 'utili te de l' emploi d' Rmnhet amines comme 
8.uxiliaires thera:peutiques ')OUr le traiteElent des enfants hyneractifs est consacree 
a un exa:men de l 'hvperactivite, qui se caracterise entre autres par un comportement 
ac;ite en classe, une faible capacite de concentration et de mauvais resultats 
scolaires. Il est souligne dans cette etude que les enfants hyneractifs ne 
nresentent pas toujours des troubles de com:nortement et encore moins souvent des 
lesions cerebrales. En fait, nombreux sont les enfants hy~;eracti fs qui sont 
extremement intellic;ents. Les effets q long terme de l'emploi de stiHulants sur la 
croissance de l'enfant sont mal connus. 
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140. Tant au niveau national qu'au niveau international, l'Annee internationale de 
l'enfant nous a permis de completer utilement l'experience que nous avons des enfants 
et des services a leur fournir. Cela a ete nossible dans une large mesure srace 8 
la mobilisation de la communaute des ONG et ~ la maniere dont elles ant coopere 
entre elles ainsi qu'avec le systeme des Nations Unies. Etant donne que tout 
recul serait prejudiciable pour les enfants, il est necessaire d'envisager des 
maintenant les mesures a prendre et les mecanismes a mettre en place nour ne pas 
perdre les acquis de l'Annee qui a ete marquee par des nrogres exceptionnels en ce 
qui concerne la promotion du bien-etre des enfants. 

Examen des acquis de l'AIE qui doivent etre preserves 

141. Il est clair que l'AIE a permis de faire prendre davantage conscience au grand 
public de la situation actuelle des enfants et de la responsabilitc qui lui incombe 
pour assurer leur bien-etre futur. 

142. L'AIE a ~is en lumiere la complexite des problemes que connaissent les enfants 
et, par voie de consequence, la necessite de faire appel a des strategies generales 
reposant sur une base tres large pour les resoudre. 

143. L'AIE a egale~ent permis de se rendre compte que les enfants connaissaient des 
problemes et des besoins similaires dans les pays en developpement et dans les pays 
industrialises. Les problemes qui se posent dans les pays industrialises sont dans 
une larr,e mesure de nature psychologique et emotionnels ou lies au comportement, 
mais il subsiste toujours des problemes de nutrition et de sante. Dans les pays en 
developpement, outre la question des besoins essentiels, les problemes les plus 
preoccupants tiennent aux mauvais traitements infliges aux enfants, ala desagregation 
du groupe familial et aux effets negatifs de l'urbanisation et de l'industrialisation. 

144. Par ailleurs, le profond interet manifeste par les Ol\TG 8. l' egard de l 'AIE a 
permis de mettre en lumiere la diversite des problemes que connaissent les enfants 
dans le monde entier. Les ONG ant repondu avec enthousiasme u l'appel qui leur a 
ete lance en elaborant de nouveaux programmes et en mettant plus fortement l'accent 
sur les besoins non satisfaits tant dans les regions industrialisees que dans les 
re~ions en developpement. En fait, de nombreuses ONG qui n'accordaient pas 
auparavant un degre de priorite eleve aux questions concernant l'enfance-consacrent 
maintenant une attention particuliere aux programmes qui lui sont destines. 

145. L'AIE a permis de constituer un reseau d'ONG offrant des possibilites de 
communication, de cooperation et de coprogrammation sans precedent. La creation de 
ce reseau a ete encouragee par le Comite des ONG pour l'AIE qui, en tant que 
mecanisme de coordination, a amene des ONG qui sont specialisees dans diverses 
branches ou qui oeuvrent pour des objectifs differents a cooperer. Ainsi, le Comite 
compte plus de 220 ONG (internationales du fait de leur vocation ou de leur 
importance) parml ses membres et correspondants et sa liste de distribution comprend 
plus de 900 adresses. 
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146. Bien qu'il n'en ait pas toujours etc fait etat, l'Annee a ete marquee par de 
nombreuses activites de faible ampleur qui ant ete entreprises pour repondre direc-

. tement a des besoins locaux. Les ONG ant souvent ete a l'ori~ine de ces initiatives 
locales qui, dans certains cas, ant permis de se rendre compte des chan~ements qu'il 
serait necessaire d'apporter au-dela du niveau local pour ameliorer la situation 
d I ensemble des enfants-: Ainsi ~ pour donner quelques exemples succincts' on a fait 
appel a du personnel semi-qualifie pour initier des petits groupes de femmes 
villa8eoises aux techniques de la vie familiale, a la nutrition et aux soins de 
sante de base et leur dispenser une alphabetisation de base et on a cree de petites 
ecoles maternelles ou les parents et les enfants les plus ages s'occupent des 
enfants plus jeunes ainsi que des infirmeries rudimentaires ou des conseils et des 
SOlTIS de sante primaires peuvent etre dispenses aUX fillettes et jeunes filles. 

147. Dans de nombreux cas, la participation active des enfants constitue l'un des 
qspects novateurs de l'Annee. Cette participation a revetu diverses formes : 
participation a des concours artistiques, poctiques et musicaux, a des conferences, 
.a des assemblees et a des commissions d'enfants pour l'AIEJ collaboration a des 

. projets comme C2UX qui ant CODSiste par exemple a la plantation de ceintures de 
verdure dans la rer:ion du Sahel et en Afrique orientale, prise en charge d'enfants 
plus.jeuneso organisation de collectes de fonds en faveur d'autres enfants et 
participation au developpement conwunautaire. 

148. En resurne~ l'AIE a marque le debut d'une nouvelle forme de cooperation entre 
les diverses ONG ainsi qu'entre ces organisations et le systeme des Nations Unies. 
L'Annee a encourar,e l'instauration d'une collaboration sans precedent entre des ONG 
oeuvrant pour des objectifs tres differents, sur la base du desir commun d'ameliorer 
les conditions dans lesquelles vivent les enfants~ abstraction faite des questions 
ideologiques ou politiques. De meme, la cooperation tres efficace qui s'est 
instauree entre les ONG et le systeme des Nations Unies est basee sur la comprehension, 
la'bonne volonte et le respect mutuel que l'Annee a contribue a susciter. 

Activites complementaires devant etre entreprises par les ONG 

149. Le secretariat du Comite des ONG pour l'AIE etablira un rapport tres detaille 
sur les activit2s et les programmes entrepris par les ONG a l'occasion de l'Annee. 
Par ailleurs, il est essentiel de trouver les moyens de preserver le dynamisme 
actuel et de veiller a ce que les besoins et les priorites qui ant ete mis en lumiere 
au cours de l'AIE continuent a recevoir l'attention voulue. Il convient 
d'encourap,er la poursuite de la cooperation entre les ONG aux niveaux national et 
international, tant dans les nays industrialises que dans les pays en developpement, 
et d'envisa~er de nouvelles methodes de collaboration pour satisfaire les besoins 
les plus urgents des enfants. 

'150. Dans le cadre des activites consecutives a l'Annee, il sera sans doute 
necessairc de prevoir un centre charge de stimuler et d'appuyer les activites en 
cours et d'encourar:er de nouvelles initiatives. A l'instar du FISE, qui assumera la 
responsabilite des activites consecutives a l'AIE au sein du systeme des Nations 
Unies, les ONG auront sans aucun doute un role important a jouer dans le cadre de 
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ces activitesJ d'autant plus qu'elles ont deja tres lar~ement contribue au succes 
de l'Annee. Il serait done souhaitable que le FISE prenne les mesures voulues 
pour elarsir ses mecanismes de cooperation avec les ONG oui ont appuye activement 
la mise en place de services en faveur des enfants au cours de l'AIE. Les ONG 
auront l'occasion d'examiner les proGres accomplis et les modalites futures de 
cooperation ala session pleniere finale du Comite des ONG pour l'AIE qui aura 
lieu vers le milieu du mois de mai 1980. 


